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L’objectif de cet essai est d’analyser de nouvelles opportunités permettant d’améliorer la santé des cours 
d’eau du Québec méridional. Cette analyse multicritères est effectuée selon les dimensions du 
développement durable. 
Un des enjeux que les acteurs en gestion de l’eau doivent prendre en compte est l’effet des changements 
climatiques, la première partie décrit les problématiques à prévoir sur les cours d’eau. En 2008, le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat publiait un rapport sur les effets des changements 
climatiques et l’eau. Deux principaux effets des changements climatiques étaient observés en Amérique 
du Nord : une hausse des précipitations moyennes annuelles et une baisse de ces précipitations sous forme 
de neige.  
Différents acteurs interviennent en gestion de l’eau; le rôle de chacun est abordé dans la seconde partie cet 
essai. Le ministère des Transports du Canada, le ministère des Pêches et Océans ainsi qu’Environnement 
et Changement climatique Canada se partagent des responsabilités en matière de compétence fédérale. À 
l’échelle provinciale, cinq ministères ont des responsabilités en lien avec les cours d’eau. À l'échelle 
locale, les municipalités régionales de comté et les municipalités ont également des responsabilités en 
matière de cours d’eau. Les organismes de bassins versants et les tables de concertation régionale assurent, 
quant à eux, une gestion intégrée par bassin versant et la concertation des intervenants locaux. Par la suite, 
deux opportunités en amont des cours d’eau sont décrites dans cet essai : il s’agit des noues de 
biorétention et des marais filtrants. Pour ce qui est des opportunités d’aménagement durables des cours 
d’eau, les deux opportunités présentées sont le concept de liberté de cours d’eau et du chenal à deux 
niveaux. L’analyse multicritères de développement durable a été réalisée sur les dimensions 
environnementale, sociale, économique et de la gouvernance. L’analyse a permis de constater que certains 
projets s’illustrent davantage sur le plan du développement durable, plus précisément les noues de 
biorétention, les marais filtrants et la liberté de cours d’eau. Pour finir, dans le but de favoriser la mise en 
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l’approvisionnement, le support, la régulation et la culture (S.Tanguay, 
notes de cours ENV 809, automne 2014). 
Servitude de conservation La servitude de conservation est une entente légale de conservation 
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La santé des cours d’eau est déterminante, non seulement sur la diversité de la faune et la flore, mais aussi 
sur la santé publique et les activités humaines qui y sont liées (Gouvernement du Québec, 2015a). La 
qualité de l’eau et la santé globale des écosystèmes aquatiques dépendent de plusieurs facteurs, auxquels 
les acteurs en gestion de l’eau doivent porter une attention particulière pour préserver ce riche habitat et 
cette ressource dont l’ensemble des êtres vivants dépendent.  
Afin de préserver la santé des cours d’eau à court et à long terme, les acteurs doivent désormais prendre en 
compte les effets des changements climatiques dans leurs démarches. La citation qui suit est issue d’un 
communiqué du Regroupement des Organismes de Bassins Versants du Québec (ROBVQ) à l’occasion du 
lancement du programme Action-climat en 2016, qui vise à appuyer les initiatives de réduction des effets 
des changements climatiques. Elle illustre les problématiques auxquelles les intervenants en gestion de 
l’eau doivent déjà faire face :  
« À l’issue de leurs processus de concertation et de priorisation des enjeux 
de l’eau avec quelque 900 acteurs du milieu, les OBV du Québec ont 
constaté que les problématiques d’inondations en zones habitées et d’érosion 
riveraines ressortent comme des priorités à l’échelle provinciale. Les 
surverses de réseaux d’égouts et les conflits d’usages sont quant à eux des 
enjeux en croissance.  
Or, ces problématiques sont amplifiées par le changement climatique. 
L’augmentation des crues et des redoux hivernaux contribue aux épisodes 
d’inondations alors que des événements climatiques extrêmes, tels que les 
pluies torrentielles, les orages ou les tempêtes côtières engendrent l’érosion 
riveraine et les débordements des réseaux d’égouts. Ces derniers menacent la 
sécurité publique, les habitats fauniques et la qualité de l’eau » (Gagné, 
2016). 
Tel qu’il le sera présenté dans cet essai, plusieurs autres problématiques sont aussi à prévoir à plus long 
terme. Les changements climatiques sont une occasion pour le Québec et les acteurs en gestion de l’eau de 
se questionner sur les pratiques actuelles. Il s’agit d’un moment opportun pour le Québec d’analyser de 
nouvelles opportunités de projets pouvant permettre une résilience et une santé des cours d’eau. 
Comparativement aux approches plus traditionnelles de gestion des eaux pluviales et d’aménagement, 
ceux-ci comportent plusieurs avantages qui seront abordés dans cet essai. 
Cet essai consiste en une analyse de nouvelles opportunités permettant d’améliorer la santé des cours 
d’eau du Québec. Les opportunités étudiées dans cet essai concerneront deux domaines d’intervention : 
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l’amont du cours d’eau et les nouvelles opportunités d’aménagement durable. Ces opportunités visent 
ainsi une meilleure résilience des cours d’eau face aux changements climatiques.  
Une importante recherche documentaire est à la base de cet essai. Les sources retenues sont 
principalement des documents gouvernementaux, des articles scientifiques et de la documentation 
provenant d’organismes reconnus en gestion de l’eau. À cela s’ajoute aussi de la documentation publiée 
par des municipalités, mais aussi par des entreprises œuvrant en gestion des eaux pluviales, afin de 
présenter les résultats de certains projets. Une importance particulière a été portée sur la pertinence, 
l’exactitude et la mise à jour des documents afin que l’information soit la plus actuelle possible au 
moment d’écrire cet essai. Des gestionnaires de cours d’eau ont également été consultés afin de présenter 
des opportunités variées et applicables au Québec.  
Ce travail est divisé en six chapitres. Le premier expose la problématique des changements climatiques et 
leurs impacts sur les cours d’eau au Québec. Le second chapitre a pour but de présenter les acteurs 
principaux en gestion de l’eau. Les sections suivantes décrivent quant à elles les opportunités analysées 
dans le cadre de cet essai. Pour ce qui est du chapitre trois, il concerne les opportunités en amont du cours 
d’eau, soit les noues de biorétention et les marais filtrants. Par la suite, le chapitre quatre concerne les 
opportunités d’aménagement durables des cours d’eau, soit le concept de liberté de cours d’eau et les 
chenaux à deux niveaux. L’analyse multicritères, au cœur de cet essai, est présentée au chapitre cinq. 








La réalité des changements climatiques est aujourd’hui un état de fait scientifiquement accepté (Bates, 
Kundzewicz, Wu, et Palutikof, 2008). Ces changements climatiques ont déjà des effets sur des 
composantes du système hydrique de plusieurs régions, que ce soit au Québec ou ailleurs. Des 
modifications sont donc à prévoir sur les régimes de précipitation et les cours d'eau québécois. Pour bien 
répondre à ceux-ci, le Québec doit adopter de nouvelles pratiques afin d'améliorer la santé de ses cours 
d'eau à long terme. Dans cette perspective, cet essai traitera de nouvelles opportunités permettant 
d'améliorer la santé des cours d'eau du Québec. Étant donné le mode de gestion et les enjeux différents, 
l’essai traite plus spécifiquement des cours d’eau du sud du Québec.  
Ce premier chapitre exposera donc en détail la problématique des changements climatiques et leur effet 
sur le régime hydrique québécois, l’impact sur les cours d’eau et les enjeux à venir pour la gestion des 
eaux de pluie au Québec.  
1.1 Impact des changements climatiques sur le régime hydrique 
Les changements climatiques ont un effet sur le climat et le régime hydrique des différentes régions du 
globe. En premier lieu, les impacts des changements climatiques sur le cycle de l’eau seront abordés. Cela 
permettra de mieux comprendre l’effet de ceux-ci sur ses différentes composantes, soit le ruissellement, 
l’évapotranspiration, les précipitations,  l’infiltration et la percolation. Par la suite, les changements prévus 
seront décrits et chiffrés à l’aide de différentes études scientifiques  basées sur des techniques de 
modélisation.  
1.2 Impact des changements climatiques sur le cycle de l’eau 
Le cycle hydrologique d’une région est étroitement lié au régime de précipitation de celle-ci (Bates et al., 
2008). La modification des températures annuelles a un impact sur la forme et la quantité de 
précipitations. Pour illustrer cette interdépendance entre les composantes du régime hydrique, la figure 1.1 
représente le cycle de l’eau et ses composantes. Une modification de la quantité de précipitations a donc 
un impact direct sur la recharge des nappes phréatiques et le ruissellement. La température plus élevée, 
induite par la quantité de gaz à effet de serre dans l’atmosphère et le réchauffement climatique associé, 
influence quant à elle l’évapotranspiration.  
 4 
 
Figure 1.1 Le cycle de l’eau (tiré de : Charles et Milot, 2013) 
Les changements climatiques auront un impact sur le type et la quantité de précipitations. Les 
changements seront différents d’une région à l’autre, certaines pourraient avoir globalement moins de 
précipitations annuellement, mais, pour la plupart, la quantité de précipitations devrait augmenter 
(Mailhot, Duchesne, Talbot, Rousseau et Chaumont, 2008). Au Québec, l’hiver est caractérisé par des 
précipitations sous forme de neige. Une augmentation des températures pourrait entrainer davantage de 
précipitations sous forme de pluie et une diminution des accumulations de neige (Bourque et al., 2007).  
La quantité d’eau de ruissellement se verrait donc diminuée au printemps.  
1.2.1 Constats et prévisions 
L’étude de l’impact des changements climatiques se fait grâce à la modélisation. L’utilisation de modèles 
permet d’estimer les changements qui seront à venir et qui influenceront la quantité de précipitations et les 
impacts sur les cours d’eau québécois. Les composantes naturelles du régime hydrique sont sujettes à 
plusieurs variations d’une année à une autre, et au cours d’une même décennie. C’est pourquoi il est 
difficile d’établir des prévisions exactes sur les changements à venir. Toutefois, ces modèles sont basés sur 
la saisie d’un ensemble de données issues de plusieurs décennies. Il faut aussi comprendre que cette 
modélisation des effets des changements climatiques est également étroitement liée à la quantité de gaz à 
effet de serre émise, principalement issu des activités humaines. Les activités anthropiques responsables 
des émissions ont un effet sur l’augmentation de la température du globe et donc, sur l’ampleur de ces 
changements climatiques (DesJarlais et al., 2004). Malgré l’incertitude, la modélisation permet d’entrevoir 
les changements déjà en cours et de prévoir les changements à venir selon la tendance actuelle.  
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En 2008, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) publiait un rapport 
sur les effets des changements climatiques et l’eau. En Amérique du Nord, et plus spécifiquement au 
Canada, plusieurs changements étaient notés sur les ressources en eau. Deux principaux effets des 
changements climatiques étaient observés : une hausse des précipitations moyennes annuelles et une 
baisse de ces précipitations sous forme de neige. L’écoulement fluvial, qui se caractérise par le débit des 
cours d’eau, se trouve également modifié. En effet, le GIEC met également de l’avant plusieurs études 
stipulant que l’écoulement maximal fluvial s’est produit une à deux semaines plus tôt, entre les 
années 1936 et 2000, en raison de la fonte précoce des neiges au Canada. De plus, une diminution 
annuelle de 29 % du maximum de débit fluvial a pu être constatée en raison de l’augmentation de la 
température et l’augmentation de l’évapotranspiration associée. (Bates et al., 2008)  
À l’échelle du Québec, le Centre d’expertise hydrique est responsable de la gestion et de l’étude du régime 
hydrique québécois. En 2015, il publiait les dernières données de prédiction des effets à venir pour 
l’horizon 2050, ces prédictions étant établies par modélisation. Le tableau 1.1 présente les tendances 
établies à partir d’une modélisation issue du Coupled Model Intercomparison Project - Phase 5 et des 
données d’évolution possible des concentrations de gaz à effet de serre utilisé par le GIEC, soit les 
trajectoires de type « Representative Concentration Pathways ».  
Tableau 1.1 Tendances établies par le Centre d’expertise hydrique du Québec pour l’horizon 2050 
(inspiré de : Lachance-Cloutier et al., 2015, p. V) 
Tendance à l’horizon 2050 Niveau de confiance 
Des crues printanières plus hâtives Élevé 
Une diminution du volume des crues printanières 
au sud du Québec méridional 
Modéré 
Une pointe des crues estivales et automnales plus 




Tableau 1.1 Tendances établies par le Centre d’expertise hydrique du Québec pour l’horizon 2050 
(suite) (inspiré de : Lachance-Cloutier et al., 2015, p. V) 
Tendance à l’horizon 2050 Niveau de confiance 
Des étiages estivaux plus élevés et plus longs Élevé 
Une hydraulicité hivernale plus forte Élevé 
Hydraulicité estivale plus faible Élevé 
Une hydraulicité annuelle plus élevée à l’échelle du 
Québec méridional et plus faible au sud 
Modéré 
La période de crue d’un cours d’eau correspond à la période de fort débit du cours d’eau, de manière 
usuelle la période de fonte de neige au Québec. La période d’étiage est, quant à elle, la période de faible 
débit, soit la période de temps chaud et de faibles précipitations en été. (Lachance-Cloutier et al., 2015)  
En plus de ces tendances saisonnières, des épisodes de précipitations extrêmes sont également à prévoir. 
Ces épisodes de fortes précipitations ont également pu être constatés à l’échelle mondiale, tel qu’illustré 
sur la figure 1.2.  
 
Figure 1.2 Changement de la contribution des jours de forte pluie (en pourcentage par rapport à la 
moyenne de 1961-1990) (tiré de : Bates et al., 2008)  
Tel que démontré dans la section précédente (1.1.1), la quantité d’eau de ruissellement est influencée par 
le régime de précipitation d’une région donnée. Ouranos est un organisme qui s’intéresse également à la 
modélisation et aux impacts des changements climatiques à l’échelle internationale, au  Canada et au 
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Québec. Il a été estimé par Ouranos que, d’ici 2100, les écoulements mensuels augmenteront pour les 
mois de janvier, février, mars et décembre dans le sud du Québec. Les divers scénarios étudiés ne 
démontrent toutefois aucune modification significative pour les mois d’avril, de juin, de juillet et 
d’octobre pour les prochaines décennies. Les mois de mai, août et septembre connaîtraient des 
changements significatifs, soit une baisse du phénomène de ruissellement en raison des temps plus secs. 
Pour ces mois spécifiques, les diminutions estimées du ruissellement oscilleront entre 13 et 27 % d’ici 
2100. Le mois d’août serait le mois le plus touché puisqu’il a été estimé que les diminutions du 
ruissellement varieraient entre 23 et 27 % (Mailhot et al., 2008). L’intensité, la durée et les volumes de 
précipitations pourraient donc avoir des impacts majeurs sur les cours d’eau dans les années à venir.  
1.3 Impacts sur les cours d’eau 
Ces modifications du régime hydrique québécois ont un effet direct sur les cours d’eau et seront décrits 
dans la présente section. D’abord, un cours d’eau n’est pas statique dans le temps, il s’adapte de façon 
naturelle aux différentes composantes du bassin versant et à son régime hydrique. Ces ajustements 
incluent la migration latérale ainsi que les interactions dynamiques entre le lit de la rivière, la plaine 
d’inondation et la zone riveraine (Palmer et al., 2009). Le cours d’eau, en migrant latéralement et en 
débordant de son lit, peut ainsi absorber les perturbations. Un cours d’eau n’est donc pas statique dans 
l’espace et dans le temps, puisque son régime hydrique change d’un jour à l’autre et d’une année à l’autre. 
La dynamique naturelle d’un bassin versant est complexe, il s’agit non seulement d’un processus de 
transfert du débit liquide, soit l’eau, mais aussi, du débit solide, soit les sédiments transportés ou déposés 
par les cours d’eau. Il existe donc un équilibre naturel entre le débit d’eau transporté par une rivière et la 
quantité de sédiment transporté. Cet équilibre naturel est usuellement représenté par la balance de Lane et 
se traduit par des zones de production, de transfert et de stockage tout au long du cheminement de l’eau au 
sein du bassin versant (figures 1.3).  
L’augmentation du débit d’un cours d’eau implique  un transport plus important de sédiments, causé entre 
autres par une érosion accrue des berges (Malavoi et al., 2011) (figure 1.4). Une hausse des épisodes de 
fortes pluies augmenterait donc l’apport en sédiments et l’érosion. Cet apport supplémentaire en sédiments 
apporterait davantage de substances nutritives aux cours d’eau, cela aurait pour impact de diminuer la 
qualité de l’eau.  
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Figure 1.3 La balance de Lane (tiré de : Malavoi, Garnier, Landon, Recking et Baran, 2011) 
Tel que vu précédemment dans la section 1.1, les crues et l’étiage des cours d’eau du sud du Québec 
seront modifiés. L’augmentation des épisodes de fortes précipitations entraîne déjà des risques plus 
importants de débordement des cours d’eau.  
 
Figure 1.4 Processus dynamique de production, de transfert et de stockage du bassin versant (tiré 
de : Malavoi et al., 2011 d’après Sear and Newson, 1993) 
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Les changements climatiques sont également responsables de l’augmentation de la température des lacs et 
des cours d’eau. Cette augmentation de température a un effet important sur la qualité de l’eau des rivières 
en tant qu’habitat, mais aussi comme source d’eau potable pour la population (Isaak, Wollrab, Horan et 
Chandler, 2012). L’augmentation de la température des lacs et cours d’eau se traduirait en une diminution 
de la teneur en oxygène dissous dans l’eau, ce qui pourrait se traduire en une augmentation de la 
production d’algues et de bactéries. (Environnement et Changement climatique Canada, 2010) 
1.4 Enjeux pour la gestion des eaux de pluie 
L’urbanisation a déjà eu plusieurs effets sur la qualité et la quantité d’eau acheminée vers les cours d’eau. 
Historiquement, au Québec et en Amérique du Nord, l’évacuation rapide et efficace de l’eau était 
l’objectif visé par la mise en place de réseaux de drainage. Les impacts d’une telle approche sont multiples 
sur le plan quantitatif : augmentation des volumes de ruissellement dû à l’imperméabilisation des surfaces, 
augmentation des vitesses de ruissellement, diminution de l’infiltration et des débits d’étiage, temps de 
réponse hydrologique écourté du bassin versant  (figure 1.5) et augmentation de la fréquence des débits de 
plein bord (Rivard, Charron, Navarro, Couture, et Plummer, 2012). 
 
Figure 1.5 Temps de réponse du bassin versant avant et après développement urbain (tiré de : Rivard 
et al., 2012) 
Du point de vue qualitatif, l’urbanisation a eu les effets suivants sur la santé des cours d’eau : dégradation 
des habitats, érosion des berges, perte de végétation, augmentation de la température de l’eau et 
diminution de la biodiversité (Rivard et al., 2012). La perte de paysages naturels, dû à l’urbanisation 
accrue du territoire, a eu plusieurs effets nocifs pour la santé des cours d’eau du Québec méridional. Dans 
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une perspective de changements climatiques, la santé de ces cours d’eau pourrait se dégrader davantage si 
des solutions à long terme ne sont pas mises en place pour la saine gestion des eaux pluviales.   
Pour plusieurs acteurs en gestion de l’eau, les changements climatiques représentent un risque important 
en ce qui concerne la santé publique et la capacité des infrastructures actuelles à contenir cette eau 
pluviale. En effet, les épisodes de précipitations extrêmes plus fréquents doivent être pris en compte par 
les municipalités dans la manière de gérer les eaux de pluie. La capacité des infrastructures actuelles a été 
calculée sur des valeurs historiques en s’appuyant sur une hypothèse de stabilité du climat au moment de 
leur conception (Mailhot, Bolduc, Talbot, et Khedhaouiria, 2014). Celle-ci doit être revue de manière à 
intégrer le régime hydrologique modifié dans un contexte de changements climatiques.  
La qualité de l’eau des cours d’eau est également menacée par les débordements sans traitement permis 
lors des épisodes de fortes pluies en raison de l’incapacité des systèmes actuels à gérer une aussi grande 
quantité d’eau. La hausse de la fréquence de ces épisodes augmenterait donc le nombre d’épisodes de 
débordement des réseaux (Mailhot et Duchesne, 2005). 
Les risques accrus d’inondation pour certaines municipalités ou régions représentent un enjeu de santé 
publique. Ces municipalités doivent trouver des solutions afin d’être plus résilientes face aux changements 
climatiques à venir. L’épisode des inondations de la rivière Richelieu en 2011 a été particulièrement 
marquant pour les citoyens de la Montérégie et a nécessité des semaines d’intervention d’urgence.  
Ainsi, les changements climatiques sont donc un enjeu important pour les municipalités dans le cadre 
d’une gestion des eaux pluviales plus respectueuse de la capacité de résilience des cours d’eau et de leur 
santé. De nouvelles opportunités se présentent pour les divers intervenants en matière de gestion de l’eau. 
Ces opportunités, et leur possibilité d’application à l’échelle du Québec méridional, seront analysées dans 







2. LES ACTEURS 
La gestion de l’eau est un domaine où plusieurs acteurs interviennent, ceux-ci ont différents objectifs et 
préoccupations en matière de cours d’eau. Ce chapitre définira le rôle de chacun. Cela permettra de mieux 
comprendre leur importance dans la mise en place des nouvelles opportunités qui seront présentées dans 
cet essai.  
L’environnement et les cours d’eau sont des compétences que partagent les gouvernements fédéraux et 
provinciaux selon le type d’intervention prévue. Selon les champs de compétence prévus à la Loi 
constitutionnelle de 1867, le gouvernement fédéral peut légiférer sur les aspects suivants en lien avec les 
cours d’eau : la conservation et la protection des océans, les pêcheries, la navigation, les traités 
internationaux et la gestion de l’eau sur des territoires fédéraux. Pour ce qui est des gouvernements 
provinciaux, ceux-ci peuvent légiférer sur les compétences suivantes : régulation des débits, 
approvisionnement en eau, lutte contre la pollution et l’approvisionnement en énergie. Les deux 
gouvernements partagent des champs de compétence en ce qui trait à la protection de l’environnement, 
l’agriculture, les problèmes nationaux liés à l’eau, la santé et la sécurité. (R. De Ladurantaye, notes de 
cours ENV 757, janvier 2015) 
Le ministère des Transports du Canada, le ministère des Pêches et Océans (MPO) et Environnement et 
Changement climatique Canada (ECCC) se partagent des responsabilités en matière d’intervention dans 
les cours d’eau à l’échelle du gouvernement fédéral. Malgré le fait que le ministère des Transport du 
Canada soit un des acteurs fédéraux en matière de cours d’eau, celui-ci  intervient principalement en 
matière de navigation (Loi sur la protection de la navigation). Les projets analysés dans cet essai ne 
concernent pas directement ce domaine, ce pourquoi les responsabilités de cet acteur ne seront pas décrites 
de manière approfondie dans ce chapitre.  
À l’échelle du gouvernement provincial, cinq ministères ont des responsabilités en lien avec les cours 
d’eau : le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC), le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP), le ministère des 
Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT), le ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) et le ministère de la Sécurité publique (MSP). 
À l’échelle locale, les municipalités régionales de comté (MRC) et les municipalités ont également des 
responsabilités en matière de cours d’eau. Pour finir, afin d’assurer la gestion intégrée par bassin versant 
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et la concertation des intervenants, les organismes de bassins versants (OBV) et les tables de concertation 
régionale (TCR) jouent un rôle important.  
2.1 Ministère des Pêches et Océans 
Le MPO a pour responsabilité d’assurer la pérennité des espèces destinées à la pêche commerciale, 
autochtone et récréative au Canada. L’article 35 de la Loi sur les pêches stipule les interdictions générales 
en matière de protection de l’habitat du poisson :  
« Il est interdit d’exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d’exercer une 
activité entraînant des dommages sérieux à tout poisson visé par une pêche 
commerciale, récréative ou autochtone, ou à tout poisson dont dépend une 
telle pêche » (Loi sur les pêches). 
Toute intervention susceptible d’affecter l’habitat de ces espèces doit faire l’objet d’une autorisation de la 
part du ministre. L’habitat du poisson comprend les frayères, les aires d’alevinage, les aires de croissance 
et d’alimentation et les routes migratoires. Les travaux réalisés dans des cours d’eau abritant une espèce 
visée doivent être réalisés de manière à éviter, limiter ou contrebalancer les impacts sur l’habitat de 
l’espèce. Certains projets spécifiques, mentionnés dans la loi, sont toutefois exclus à cet assujettissement.  
Le MPO joue aussi un rôle dans la préservation des espèces aquatiques en péril par l’application de la Loi 
sur les espèces en péril. Il participe ainsi à  la surveillance des espèces, à l’évaluation de leur situation et 
au développement de programme de rétablissement et de plans d’actions avec les différents partenaires. 
(Haeberlé, 2003) 
2.2 Ministère de l’Environnement et du Changement climatique Canada 
ECCC a pour responsabilité d’assurer la qualité de l’environnement naturel et des ressources 
renouvelables ainsi que de protéger les ressources en eau du pays (Plan d’action Saint-Laurent, 2014). Du 
point de vue législatif, le ministère s’appuie sur la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, la 
Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, la Loi sur les pêches, la Loi sur les ressources en eau 
et la Loi sur les espèces en péril afin de s’assurer que les projets réalisés dans les cours d’eau respectent 
les normes canadiennes de protection de la biodiversité et de l’environnement.  
La Loi canadienne sur la protection de l’environnement est la loi fédérale principale permettant la 
législation de la protection de l’environnement au Canada, incluant notamment la protection de l’eau et les 
cours d’eau. Un des aspects importants de cette loi est la prévention et la gestion des risques présentés par 
des substances toxiques et nocives. Le volet prévention inclut entre autres un processus d’évaluation des 
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risques et l’imposition de délais dans la gestion des substances toxiques. Par exemple, la règlementation 
concernant la quantité de phosphate contenue dans les détergents à lessive a été adoptée grâce à cette loi. 
ECCC s’assure aussi de contrôler diverses sources de pollution telles que les déchets dangereux et les 
combustibles. Lors d’incidents présentant une menace importante pour l’environnement, la loi dicte les 
exigences liées à la prise en charge d’urgences environnementales, permettant ainsi des actions efficaces 
et rapides. (R. De Ladurantaye, notes de cours ENV 757, janvier 2015) 
La Loi canadienne sur l’évaluation environnementale est un processus fédéral d’évaluation de projets 
ayant des impacts sur l’environnement. Les effets environnementaux évalués, en lien avec les cours d’eau, 
sont par exemple les impacts sur les poissons et leur habitat ainsi que les effets sur espèces aquatiques. 
Cela permet au gouvernement fédéral de prendre des décisions éclairées quant aux mesures à prendre pour 
la protection et la compensation d’impacts sur l’environnement lors de la réalisation des projets désignés 
par la loi. La Loi sur les espèces en péril a pour but d’empêcher la disparition d’espèces qui font partie de 
la biodiversité canadienne. Certaines espèces aquatiques font partie de cette liste. La loi leur assure une 
protection en interdisant de nuire aux individus, de les tuer ou de les captures. De plus, il est interdit de 
détruire leur habitat essentiel. La protection de ces espèces doit être considérée lors de l’évaluation 
environnementale. (Loi canadienne sur l’évaluation environnementale) 
Conjointement avec le MPO, ECCC est responsable de l’application d’une partie de la Loi sur les pêches 
concernant l’émission de polluants. En effet, l’article 36 de la Loi sur les pêches interdit d’immerger ou de 
rejeter des substances nocives pour la faune aquatique, à moins que les concentrations et les substances 
rejetées aient été autorisées par un règlement. Les règlements adoptés en lien avec cet article concernent 
principalement des normes de rejets issus d’activités industrielles. Selon la loi sur les pêches, une 
substance nocive est définie ainsi :  
« Toute substance qui, si elle était ajoutée à l’eau, altérerait ou contribuerait à 
altérer la qualité de celle-ci au point de la rendre nocive, ou susceptible de le 
devenir, pour le poisson ou son habitat, ou encore de rendre nocive l’utilisation 
par l’homme du poisson qui y vit; […] » (Loi sur les pêches). 
Pour finir, la Loi sur les ressources en eau est également de la responsabilité d’application d’ECCC, cette 
loi prévoit la consultation des provinces canadiennes pour assurer la protection de la ressource et le 
maintien de sa qualité. La consultation des différentes provinces permet de mettre en place des mesures 
communes pour la protection des ressources en eau.  
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Ainsi, selon les différentes lois présentées dans ces deux sections sur le gouvernement fédéral, les 
ministères se doivent être consultés lors de l’approbation de projets touchant les cours d’eau québécois.  
2.3 Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques 
Au gouvernement provincial, le MDDELCC joue un rôle important en ce qui concerne les types de projet 
autorisés et réalisés dans les cours d’eau. En effet, ce ministère a pour mandat la protection de 
l’environnement et la conservation de la biodiversité par l’entremise de plusieurs lois et règlements 
provinciaux. Une loi pilier pour la protection de l’environnement est sans nul doute la Loi sur la qualité de 
l’environnement. L’article 22 mentionne : 
« Nul ne peut ériger ou modifier une construction, entreprendre l'exploitation 
d'une industrie quelconque, l'exercice d'une activité ou l'utilisation d'un 
procédé industriel ni augmenter la production d'un bien ou d'un service s'il 
est susceptible d'en résulter une émission, un dépôt, un dégagement ou un 
rejet de contaminants dans l'environnement ou une modification de la qualité 
de l'environnement, à moins d'obtenir préalablement du ministre un certificat 
d'autorisation » (Loi sur la qualité de l’environnement). 
Quiconque désire effectuer ce type d’activité peut toutefois demander un certificat d’autorisation au 
MDDELCC. Il est à noter que l’entretien des cours d’eau en milieu agricole est exempté de la demande de 
ce certificat d’autorisation depuis un accord datant de 1995 entre les MRC, le MAMOT et le MDDELCC 
qui permet d’accélérer le processus d’autorisation pour les travaux nécessaires en milieu agricole 
(Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, 2012). Les travaux exemptés 
concernent seulement l’entretien des cours d’eau, soit le rétablissement du drainage agricole sur un 
tronçon ayant déjà fait l’objet d’un aménagement auparavant.  
En matière de cours d’eau, la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables a 
également donné une assise importante au MDDELCC pour la protection de ceux-ci en conservant un 
couvert végétal minimal dans un but de maintien de la santé des cours d’eau. La Politique, adoptée en 
2005, vise à interdire certains travaux dans ces zones et oblige les MRC à prendre en compte la rive, le 
littoral et les plaines inondables dans leur schéma d’aménagement. Certains travaux, mentionnés 
spécifiquement dans la Politique, sont toutefois permis. Le MDDELCC analyse tous les projets de 
construction et les ouvrages à des fins commerciales, municipales, industrielles ou publiques et soustrait 
les projets réalisés à des fins privées en  laissant la responsabilité d’autorisation aux municipalités 
(Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables).  
 15 
2.4 Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs  
Le secteur de la faune du MFFP est responsable de la protection de l’habitat et de la protection de la 
biodiversité au Québec. En matière d’interventions dans les cours d’eau, le MFFP  doit s’assurer que les 
travaux prévus ne menacent pas l’habitat d’espèces visées par la Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune ou la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables. De manière générale, l’article 128.6 
de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune interdit toute activité susceptible de modifier 
un élément biologique, physique ou chimique d’un habitat faunique. Il s’agit donc d’une interdiction 
générale. Les projets effectués dans un milieu aquatique, n’ayant pas fait l’objet d’une exclusion 
particulière à la loi, peuvent être autorisés par le ministre en respectant les conditions imposées (Ministère 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire [MAMROT], 2012).  
Les interventions dans les cours d’eau nécessitent, lorsqu’elles ne font pas partie des listes d’exclusion, 
une autorisation de la part du MDDELCC et du MFFP. Ces deux ministères offrent donc un processus 
d’autorisation à guichet unique afin de faciliter le volet administratif des certificats d’autorisation.   
2.5 Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
Le MAMOT est responsable de l’organisation et du développement régional. En collaboration avec ses 
partenaires, ce ministère met en application différentes stratégies et met en place certains règlements 
visant les MRC et les municipalités (Plan d’action Saint-Laurent, 2014). Certains de ces mandats sont en 
lien avec les responsabilités des municipalités en matière de qualité de l’eau et de protection des cours 
d’eau.  
La Stratégie québécoise d’économie de l’eau potable visant à préserver les ressources québécoises d’eau 
potable a été mise en place en 2005 par le MAMOT. Cette stratégie a pour objectif de réduire de 20 % le 
volume d’eau distribuée par personne d’ici 2017, par rapport à l’année 2001. Pour atteindre cet objectif, 
les municipalités sont amenées à mettre en place différentes actions concrètes visant la réduction de la 
consommation d’eau. Une des mesures principales proposée aux municipalités est la mise en place de 
programmes d’économie d’eau potable visant les citoyens ainsi que les industries, commerces et 
institutions (ICI). De leur côté, les municipalités devaient adopter une règlementation sur l’eau potable 
ainsi que de mettre en place un programme de détection et de réparation des fuites dans leur système de 
distribution d’eau potable. Les normes de construction au Québec ont également été modifiées afin de 
diminuer l’utilisation d’eau potable par les installations (MAMOT, 2010).  
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Le MAMOT offre aussi un soutien financier et une démarche d’accompagnement relativement aux 
infrastructures d’assainissement des eaux usées des municipalités. Le Règlement sur les ouvrages 
municipaux d’assainissement des eaux usées. Ce règlement a été édicté en 2013 et appliqué à partir de 
2014. Il s’agit d’un règlement adopté suite à l’adoption de la Stratégie pancanadienne sur la gestion des 
effluents des eaux usées municipales par le Conseil canadien des ministres de l’environnement en 2009. Il  
a pour objectif de maintenir la qualité des cours d’eau québécois en dictant des normes de rejet à l’effluent 
et les normes relatives aux débordements d’eaux usées brutes lors de temps sec. Ce règlement permettra à 
long terme de maintenir la qualité des sources d’eau potable, d’assurer l’intégrité des écosystèmes 
aquatiques et de réduire l’apport en polluants dans les affluents (Gouvernement du Québec, 2015b).  
2.6 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
L’intensification de l’agriculture dans la deuxième moitié du 20ème siècle ne s’est pas fait sans impacts sur 
l’environnement, et sur les cours d’eau. Sur les terres agricoles, différentes situations peuvent menacer la 
qualité des cours d’eau : la contamination des cours d’eau par les nutriments et les pesticides, les 
problèmes d’érosion et le ruissellement. En prenant conscience de ces enjeux, le gouvernement québécois 
a adopté des démarches visant l’accompagnement et le financement des agriculteurs dans leurs pratiques, 
c’est le rôle du MAPAQ.  
De nos jours, le gouvernement prône davantage le fait de se questionner sur les pratiques effectuées dans 
les champs avant de réaliser des travaux directement dans les cours d’eau. Il n’en a pas toujours été ainsi 
car, de 1960 à 1990, le MAPAQ était le principal responsable des travaux effectués dans les cours d’eau 
en milieu agricole, soit des travaux d’entretien. Le ministère s’est toutefois graduellement retiré des 
travaux dans les cours d’eau. En 2001, le MAPAQ transférait officiellement 300 dossiers de cours d’eau 
sur lesquels il avait réalisé des interventions aux municipalités concernées (MAMROT, 2012). Si, en 
théorie, l’emphase est mise sur l’amélioration des pratiques au champ, le recours aux travaux d’entretien 
en milieu agricole est tout de même encore assez fréquent. En 2012, la direction régionale du MDDELCC 
en Montérégie recensait 121 avis préalables d’entretiens de cours d’eau reçus, soit 278 kilomètres de cours 
d’eau entretenus (Gravel, 2012). Il faut savoir que, lorsqu’un avis préalable d’entretien de cours d’eau en 
milieu agricole est acheminé aux ministères concernés, soient le MDDLECC et le MFFP, il n’y a aucune 
notion d’écoconditionalité demandée dans le formulaire de procédure et donc, aucune question liée aux 
travaux d’amélioration effectués en amont, soit au champ ou en bordure de cours d’eau par exemple.  
En 1997, le MAPAQ mis en place un programme d’aide  financière pour les investissements en 
agroalimentaire, le Programme Prime-Vert. Selon les orientations prises par le programme, il est donc 
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possible pour les agriculteurs d’obtenir un financement pour des pratiques permettant d’améliorer la santé 
des cours d’eau en milieu agricole dépendamment des orientations prises par le programme selon les 
années. Par exemple, dans ses orientations 2013-2018, le Programme Prime-Vert peut offrir une 
subvention de 50 000 $ pour des travaux d’élargissement de la bande riveraine en milieu agricole et un 
montant allant jusqu’à 60 000 $ pour des projets de  gestion de l’eau par bassin versant.  (MAMROT, 
2012) 
2.7 Ministère de la Sécurité publique 
En lien avec la gestion des cours d’eau, le ministère de la Sécurité publique a pour principale 
responsabilité la surveillance des crues et la protection de la sécurité publique.  Ce ministère accompagne 
les citoyens et les municipalités lors de sinistres importants, tels que les inondations, qui sont la cause la 
plus fréquente de sinistres au Québec. C’est pourquoi ce ministère se retrouve souvent sur les tables de 
discussion en matière d’amélioration de la gestion des cours d’eau au Québec.  
En 2001, la Loi sur la sécurité civile fût adoptée. Celle-ci définit le rôle du gouvernement, des MRC, des 
municipalités et des citoyens en cas d’inondations. Le rôle des MRC est d’ailleurs définit légalement  pour 
une première fois. En effet, la Loi sur la sécurité civile prévoit la réalisation d’un exercice planification à 
l’échelle régionale des risques de sinistre, des communautés sensibles, des ressources disponibles et 
d’objectifs de protection supplémentaires nécessaires.  Cette loi a donc permis aux MRC et municipalités 
de mieux comprendre leur rôle à jouer lors d’inondations. Suite à l’adoption de cette loi, plusieurs 
municipalités se sont d’ailleurs dotées de plans de mesures d’urgence afin d’être en mesure de remplir 
adéquatement leur rôle lors de sinistres. (MAMROT, 2012) 
2.8 Municipalités régionales de comté  
La Loi sur les compétences municipales, entrée en vigueur en 2006, définit certaines compétences et 
responsabilités des MRC à l’égard des cours d’eau. Celles-ci sont nombreuses. L’article 103 de la loi 
énonce les cours d’eau qui sont sous la responsabilité des MRC : « Toute municipalité régionale de comté 
a compétence à l’égard des cours d’eau à débit régulier ou intermittent, y compris ceux qui ont été créés 
ou modifiés par une intervention humaine […] » (Loi sur les compétences municipales). Certains cours 
d’eau sont toutefois exclus de la compétence des MRC. Ces cours d’eau sont ceux considérés comme 
navigables ou alors, des affluents du fleuve influencés par les marées. Les fossés de voie publique ou 
privée, les fossés mitoyens et les fossés de drainage sont également exclus de leur responsabilité. (Loi sur 
les compétences municipales). 
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Les MRC ont l’obligation de réaliser les travaux requis afin de rétablir l’écoulement normal des eaux d’un 
cours d’eau lorsqu’elles sont informées de la présence d’une obstruction qui menace la sécurité civile. 
Elles peuvent également effectuer des travaux d’entretien ou d’aménagement de cours d’eau; cette 
compétence est spécifiée dans l’article 106 (Loi sur les compétences municipales). Les MRC, 
conformément à leurs compétences et responsabilités, sont donc des acteurs importants pour la gestion des 
cours d’eau municipaux.  
2.9 Les organismes de bassins versants  
Au cours des années 1990, le gouvernement québécois se questionne sur l’état des cours d’eau et de la 
ressource. En effet, la gestion sectorielle ne permettait pas de régler, à long terme, toutes les 
problématiques liées à l’eau : eutrophisation, contamination, érosion des berges, disparition de milieux 
humides, inondations et autres. La gestion intégrée de l’eau par bassin versant, déjà appliquée en France, 
s’avère être une solution intéressante à la problématique puisque celle-ci va au-delà des limites 
administratives des régions et porte une vision sur l’ensemble des cours d’eau qui composent un bassin 
versant. La concertation est un élément important de la gestion intégrée, les intérêts et les contraintes de 
chacun des acteurs intervenant au sein du bassin versant doivent être entendus et pris en compte afin de 
favoriser la santé du milieu dans l’intérêt de tous. Ce type de gestion permet d’avoir une vision 
d’ensemble sur le milieu et ainsi, de prendre des décisions permettant de diminuer les impacts des activités 
de l’ensemble des acteurs. (ROBVQ, 2015) 
La création des OBV est issue de cette volonté gouvernementale d’établir un mode de gestion intégrée. 
Les OBV ont été créés suite à l’adoption de la Politique nationale de l’eau en 2002. La première 
orientation de cette politique visait à réformer la gouvernance de l’eau par la mise en place d’une gestion 
intégrée de l’eau au Québec, et ce, par un soutien financier des organismes responsables des bassins 
versants, les OBV. La politique prévoyait 33 bassins versants prioritaires, soit des OBV, au moment de sa 
création, nombre qui sera augmenté à 40 lors de l’adoption du Plan d’intervention sur les algues bleu-vert 
(figure 2.1). (ROBVQ, 2015)  
En 2009, la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer la protection 
précise la mission des OBV en spécifiant que ceux-ci doivent élaborer un Plan directeur de l’eau et en 
assurer la mise en œuvre, et ce, tout en assurant une représentation équilibrée des utilisateurs du bassin 
versant. (ROBVQ, 2015). Le Plan directeur de l’eau, rédigé par chacun des OBV, renferme les 
informations nécessaires à la compréhension des enjeux spécifiques d’un bassin versant sur les plans 
environnementaux, sociaux et économiques. Ce plan dresse un diagnostic du bassin versant, propose 
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différents enjeux et orientations ainsi qu’un plan d’action sur cinq ans (Ministère du Développement 
durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs, 2012).  
 
Figure 2.1 Les 40 zones de gestion intégrée de l’eau par bassin versant du Québec méridional (tiré 
de : ROBVQ, 2015) 
Les OBV sont des organismes à but non lucratif. Ceux-ci reçoivent un financement statuaire de 125 000 $ 
de la part du MDDELCC (Gagnon, Milot et Allard, 2015). Afin de réaliser l’ensemble des différentes 
actions prévues au Plan directeur de l’eau, ils sont responsables de chercher différentes sources de 
financement pour les actions proposées dans le Plan directeur de l’eau. (ROBVQ, 2011).  
La gestion intégrée de l’eau a un grand potentiel en ce qui concerne les actions possibles pour la 
protection des cours d’eau. Toutefois, en raison d’un financement limité, les OBV sont restreints dans 
leurs actions (ROBVQ, 2010). En effet, si l’objectif gouvernemental d’appliquer une gestion intégrée de 
l’eau au Québec était louable, le fait est que cet objectif n’a pas été totalement atteint. La gestion intégrée 
par bassin versant, et les actions posées par les OBV, dépendent grandement des sources de financement 
disponibles et de l’implication des acteurs du milieu. En plus, la culture du milieu reste toujours ancrée 
dans une gestion en silo.  
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2.10 Les tables de concertation régionales  
En plus de la gestion intégrée de l’eau par bassin versant, une gestion intégrée du fleuve Saint-Laurent se 
fait par les TCR. L’adoption de zones de gestion intégrée du Saint-Laurent est l’un des mandats prévus par 
la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection. À ce 
jour, six TCR ont été créées par le gouvernement québécois. L’objectif ultime est d’adopter 12 zones de 
gestion intégrée (figure 2.2).  Elles sont constituées de l’ensemble des catégories d’acteurs concernés par 
les enjeux du Saint-Laurent sur un territoire établi par le gouvernement. Les TCR sont un lieu de 
discussion permettant d’établir des objectifs de gestion intégrée du Saint-Laurent sur un territoire donné 
par l’adoption et le suivi d’un Plan de gestion intégré régional. Elles ont également pour responsabilité de 
superviser les comités des zones d’intervention prioritaire (ZIP) sur leur territoire. (Gouvernement du 
Québec, 2015c) 
 
Figure 2.2 Les 12 zones de gestion intégrée des ressources en eau du Saint-Laurent (tiré de : 




3. OPPORTUNITÉS EN AMONT DU COURS D’EAU 
La santé des cours d’eau dépend de plusieurs facteurs et c’est pourquoi il est important d’avoir une vision 
d’ensemble du milieu. En amont du cours d’eau, une gestion plus écologique des eaux pluviales est 
cruciale pour l’adaptation aux changements climatiques. En effet, les infrastructures en place doivent être 
adaptées à l’augmentation des épisodes de fortes pluies en favorisant une infiltration locale plutôt qu’un 
exutoire direct vers le cours d’eau et des déversements.  
L’approche du Low Impact Development, issue des États-Unis, fournit des pistes de solutions intéressantes 
pour une gestion plus écologique des eaux pluviales. Le Low Impact Development cherche à comprendre 
les conditions initiales d’écoulement de l’eau, c’est-à-dire avant l’intervention humaine, pour ainsi les 
reproduire et favoriser une gestion et une infiltration locale des eaux de pluie (Boucher, 2007). La parution 
du Guide de gestion des eaux pluviales, en 2012,  par le gouvernement du Québec marquait le début d’une 
nouvelle ère dans la méthode de gestion des eaux pluviales. Toutefois, si ce guide présente des 
opportunités intéressantes et plus écologiques pour la gestion des eaux pluviales, il ne s’agit pas d’une 
obligation législative pour les municipalités. L’analyse de certaines des opportunités présentées dans ce 
guide permettra de mieux comprendre pourquoi il serait avantageux pour les municipalités d’encourager 
leur mise en place lors de l’élaboration de projets.  
Ce chapitre traitera spécifiquement de deux opportunités phytotechnologiques en amont du cours d’eau : 
les noues de biorétention et les marais filtrants. 
3.1 Les noues de biorétention 
Les noues de biorétention sont des espaces végétalisés peu profonds et larges en bordure de routes, de 
terrains ou de stationnements. Elles permettent à l’eau de s’infiltrer localement plutôt que d’être dirigée 
directement vers les systèmes de drainage municipaux et remplacent bien le traditionnel fossé de drainage 
qui sert à accumuler et à évacuer l’eau lors de fortes pluies. (Rodriguez et Granger-Godbout, 2015). Il 
s’agit d’une mesure de contrôle du drainage et de la qualité à la source. 
En matière de phytotechnologies, deux types de noues existent : les noues engazonnées (figure 3.1) et les 




Figure 3.1 Noue engazonnée (tiré de : Rivard et al., 2012) 
C’est plus spécifiquement les noues de biorétention qui seront étudiées dans cette partie. 
 
Figure 3.2 Noue avec biorétention en bordure d’une rue (Portland, Oregon) (tiré de : Dagenais, 
Paquette, Thomas, et Fuamba, 2014) 
3.1.1 Description 
Avant de faire l’analyse des noues de biorétention sur les plans environnemental, social, économique et de 
la gouvernance, une compréhension globale du concept est nécessaire. La conception d’une noue de 
biorétention, tout comme la conception d’un fossé de drainage, nécessite la prise en compte de divers 
facteurs afin d’optimiser son efficacité, soit la retenue et l’infiltration de l’eau à la source. 
La conception d’un fossé de drainage ne prend habituellement en compte que les critères quantitatifs, soit 
le transport de débit pour une période donnée selon la surface drainée (Rivard et al., s. d.). La gestion 
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intégrée de l’eau pluviale, qui comprend les noues de biorétention, nécessite une bonne compréhension 
globale du milieu avant la réalisation des étapes subséquentes. Pour obtenir une telle compréhension, 
différents facteurs doivent être analysés avant de réaliser le projet : la pluviométrie, la superficie de la 
zone imperméable à drainer, le type de sol et la profondeur de la nappe souterraine (Minnesota 
Stormwater Steering Commitee, 2005).  
Pour un contrôle qualitatif optimal des eaux de ruissellement, plusieurs études sont assez unanimes à 
établissent que l’objectif optimal est de  traiter 90 % des précipitations se produisant annuellement (Rivard 
et al., 2012). Pour la région de Montréal, de 1943 à 1992, les études ont démontré que 90 % des 
événements pluviaux avaient une quantité de pluie inférieure à 22 millimètres (mm). À Québec, entre 
1981 et 1991, il s’agissait de 26 mm. Le Guide de gestion des eaux pluviales recommande d’utiliser 
25 mm comme mesure de pluviométrie de référence pour l’ensemble du Québec (Rivard et al., 2012). 
Toutefois, dans une perspective d’adaptation aux changements climatiques, il pourrait être préférable pour 
les municipalités de faire leur propre calcul sur une certaine période de temps afin que la mesure soit 
adaptée aux conditions de précipitations actuelles.  
La superficie imperméable, d’où proviendront les eaux, détermine la taille de la zone de biorétention 
nécessaire. Pour retenir et traiter cette eau, la noue doit représenter 5 à 10 % de la surface imperméable à 
traiter (Minnesota Stormwater Steering Commitee, 2005). 
Dans un but de protection de la ressource en eau, il est également important d’avoir connaissance de la 
profondeur de la nappe phréatique, et ce, afin d’utiliser des mesures de protection supplémentaires au 
besoin lors de la conception de la noue.  
Une fois que l’ensemble de ces données ont été évaluées, vient ensuite l’étape de conception de la 
noue. La conception d’une noue de biorétention peut se faire de plusieurs façons, la figure 3.3 illustre 
l’une d’entre elles, la noue de biorétention simple.  
 24 
 
Figure 3.3 Noue de biorétention sans drain (tiré de : Rivard et al., 2012) 
En bordure de routes ou de stationnements, il est recommandé d’y ajouter un drain (figure 3.4). Lorsqu’il 
y a de fortes concentrations de nutriments, comme les nitrates, le fait de surélever le drain crée une zone 
aérobie/anaérobie, permettant d’éliminer partiellement le surplus de nutriments dans ces conditions 
particulières. 
 
Figure 3.4 Noue de biorétention avec drain (tiré de : Rivard et al., 2012) 
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Le dernier type de noue présenté est une noue avec un géotextile (figure 3.5). Le géotextile permet en fait 
une protection supplémentaire de la nappe phréatique lorsque jugé nécessaire.  
 
Figure 3.5 Noue de biorétention avec protection de la nappe phréatique (tiré de : Rivard et al., 2012) 
Lors de la réalisation de la noue, différents éléments sont importants à prendre en compte. Tel que 
mentionné en début de section, une noue n’est pas un fossé, elle doit donc être conçue différemment. En 
effet, la pente et la profondeur d’une noue sont différentes d’un fossé de drainage traditionnel. La noue 
doit être plus large qu’un fossé, de manière à mieux emmagasiner l’eau et à réduire sa vitesse 
d’écoulement par une pente moins prononcée (Rivard et al., 2012). Le choix des végétaux doit également 
être fait en fonction des conditions hivernales. Si la noue est située en bordure d’une route, les végétaux 
choisis doivent être résistants aux sels de déglaçage. L’annexe 1 fournit une liste de végétaux tolérants 
suggérés pour les plantations. Pour assurer la survie des végétaux, il est important d’éviter la compaction 
du sol lors des travaux. Cela permet au sol d’accomplir pleinement l’ensemble de ses fonctions 
d’infiltration (Rivard et al., 2012). 
 Le guide de gestion des eaux pluviales du Minnesota Stormwater Steering Commitee propose fortement 
d’installer des structures de prétraitement avant l’arrivée de l’eau pluviale à la noue, afin de réduire les 
besoins d’entretien et la pollution. (Minnesota Stormwater Steering Commitee, 2005) 
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La conception de la noue de biorétention doit s’insérer dans un projet d’ensemble de gestion optimale des 
eaux pluviales. C’est pourquoi la conception du stationnement, ou de la route doit être conçue de manière 
à favoriser l’écoulement vers les noues de biorétention. Sur l’aménagement présenté en figure 3.6, la rue 
possède une légère pente qui permet d’orienter l’écoulement vers la noue de biorétention.  
 
Figure 3.6 Aménagement d’une rue avec noue de biorétention à Prévost (tiré de : Groupe Rousseau-
Lefebvre, 2016a) 
Cette première section permettait de mieux saisir le concept des noues de biorétention, mais aussi de 
comprendre comment bien les concevoir afin de mieux saisir les points forts et les points faibles de cette 
opportunité d’amélioration de la santé des cours d’eau.   
3.1.2 Exemples de projets réalisés  
Différents exemples de réalisation de noues de biorétention peuvent être cités afin d’appliquer le concept  
au Québec. À l’international, la ville de Portland, en Oregon, offre plusieurs exemples d’aménagement et 
d’intégration des noues de biorétention aux stationnements, routes et quartiers (figure 3.7). Cette ville a 
mis sur pied un programme de gestion écologique des eaux de pluie sur son territoire (Boucher, 2007). Les 
noues de biorétention ont également été utilisées afin de gérer l’eau de façon plus écologique au sein des 





Figure 3.7 Exemples internationaux d’intégration des noues de biorétention au sein des quartiers (à 
gauche : Portland, Oregon; à droite : Kronsberg, Allemagne) (tiré de : Dagenais et al., 2014) 
Afin de convaincre les acteurs locaux des bénéfices de l’implantation des noues de biorétention, il est bon 
de citer des exemples de réussites de projets implantés au Québec, le tableau 3.1 en présente certains. 
Tableau 3.1 Exemples d’intégration des noues de biorétention dans des projets réalisés au Québec 
(compilation d’après : Fédération canadienne des municipalités, 2015; McMeekin, s. d.; Objectif Paysage, 
s. d.a; Objectif Paysage, s. d.b.; Union Saint-Laurent Grands Lacs, 2011; Groupe Rousseau-Lefebvre, 
2016a;  Groupe Rousseau-Lefebvre, 2016b) 
Type Lieu Années de réalisation 
Stationnement 
municipal  
Mont-Saint-Hilaire 2009  
Stationnement 
municipal  












Tableau 3.1 Exemples d’intégration des noues de biorétention dans des projets réalisés au Québec 
(suite) (compilation d’après : Fédération canadienne des municipalités, 2015; McMeekin, s. d.; Objectif 
Paysage, s. d.a; Objectif Paysage, s. d.b.; Union Saint-Laurent Grands Lacs, 2011; Groupe Rousseau-
Lefebvre, 2016a;  Groupe Rousseau-Lefebvre, 2016b) 
Type Lieu Années de réalisation 
Stationnement  
Édifice administratif 









Noues de Biorétention 
en bordure de rues 
Les Clos Prévostois, 
Prévost 
2003-2011 
Pour l’instant, la plupart des exemples disponibles au Québec concernent la conception de stationnements 
avec des aires de biorétention (figure 3.8), aussi nommés des « stationnements verts » dans un langage 
plus familier. Pourtant, l’intégration des noues de biorétention, notamment dans la conception des rues, 
comporte plusieurs avantages qui seront démontrés dans les sections suivantes. Fait intéressant, 
l’intégration des noues de biorétention en bordure de rue est actuellement à l’étude dans le cadre de la 




Figure 3.8 Noue de biorétention (Centropolis, Laval) (tiré de : Rousseau-Lefebvre, 2016b) 
3.1.3 Bénéfices environnementaux 
Les noues de biorétention comportent différents bénéfices environnementaux, comparativement aux 
aménagements usuels de stationnements et de rues, soit les fossés routiers. D’abord, au niveau de la 
gestion des eaux pluviales, la noue de biorétention permet la rétention d’eau à la source et ainsi, réduit la 
quantité d’eau acheminée vers les systèmes de gestion des eaux pluviales. D’après Hischman, Collins, et 
Schueler (2008), la réduction du volume d’eau de ruissellement peut être de l’ordre 40 % à 80 % avec un 
système de biorétention. 
L’eau acheminée est également moins polluée puisqu’un processus de filtration naturel des eaux est 
effectué dès l’arrivée de l’eau dans la noue. Cela permet de réduire grandement la charge en polluants 
acheminée vers les cours d’eau ou vers la station d’épuration des eaux. Les eaux pluviales sont en effet 
une source de pollution pour les cours d’eau, puisqu’elles peuvent contenir plusieurs polluants tels que des 
huiles, des hydrocarbures, des métaux lourds, des sels, des nutriments et des matières en suspension 
(MES) (Rivard et al., 2012). Certaines plantes peuvent en effet mieux capter et absorber ces polluants 
qu’un fossé traditionnel. Le tableau 3.3 démontre les pourcentages d’enlèvement médian des polluants à 




Tableau 3.2 Pourcentages d’enlèvement médians de certains polluants grâce à la biorétention 
(compilation d’après : Geosyntec Consultants Wright Water  Engineers Inc., 2007; Center for Watershed 
Protection, 2007) 
Type de polluant 
Pourcentage 
d’enlèvement médian 
selon les études (%) 
Nitrates totaux 40 
Azote total 28 
Cuivre total 75 
Zinc total 80 
Plomb total 70 
La pollution par les huiles, les graisses et les hydrocarbures provient principalement des véhicules 
motorisés. Ceux-ci peuvent avoir différents niveaux de toxicité pour l’environnement. Par exemple, les 
hydrocarbures peuvent s’accumuler dans les sédiments et affecter les organismes qui y vivent.  Un autre 
polluant provient également des véhicules motorisés : les métaux lourds. Les eaux de ruissellement issues 
des routes et des stationnements peuvent transporter du plomb, du zinc, du cuivre et du cadmium. (Rivard 
et al., 2012) 
Les sels de déglaçage sont communément utilisés sur les routes lors de la saison hivernale au Québec. 
Plusieurs organismes aquatiques ne peuvent tolérer qu’une faible salinité de l’eau, un niveau trop élevé 
étant toxique pour ceux-ci. La quantité de sel contenu dans les eaux de ruissellement en zone urbaine peut 
excéder plusieurs milliers de milligrammes par litre lors de la fonte des neiges ou de fortes précipitations 
en hiver. Les cours d’eau les plus affectés sont donc ceux se trouvant à proximité de grands axes routiers. 
(Rivard et al., 2012) 
L’azote et le phosphore sont également une source de pollution issue des eaux de ruissellement. En zone 
urbaine, ceux-ci proviennent des engrais, des détergents et de débris d’origine végétale. L’ajout de ces 
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nutriments dans l’eau peut provoquer une prolifération d’algues et ainsi, une diminution de la quantité de 
lumière et d’oxygène dissout dans l’eau. (Rivard et al., 2012) 
Les MES se définissent comme des sédiments dont le diamètre est supérieur à  0,5 micromètres (μm). Ils 
représentent une source de pollution puisque, s’ils sont acheminés directement au cours d’eau en temps de 
fortes pluies, ils  peuvent altérer l’habitat et réduire la capacité des organismes aquatiques à obtenir 
l’oxygène dissous nécessaire à leur survie et diminuer la pénétration de la lumière par l’augmentation de 
la turbidité (Rivard et al., 2012). Pour ce qui est des réseaux d’évacuation des eaux pluviales, les MES 
peuvent diminuer la capacité d’emmagasinement et de transport des ouvrages s’ils s’accumulent. De plus, 
lorsque les eaux de pluie sont acheminées vers le système de traitement des eaux usées, la présence  
accrue de MES augmente le coût de traitement de ces eaux (Rivard et al., 2012). L’intégration des noues 
de biorétention au paysage urbain permet également une lutte importante contre les îlots de chaleur.  
L’expression « îlot de chaleur » est utilisée pour définir la différence de température observée entre un 
milieu urbanisé et un milieu naturel. (Institut national de la santé publique, 2010). L’intensité des effets 
néfastes liés aux îlots de chaleur est proportionnelle à l’écart de température mesuré. En effet, les îlots de 
chaleur constituent une problématique au sein des grandes villes. Leur intensité varie en fonction de la 
météorologie, du pourcentage d’urbanisation, des sources de chaleur d’origine anthropique, de la saison et 
de l’heure de la journée. L’augmentation du couvert végétal est une méthode efficace permettant de 
réduire cette hausse de température. La plantation de végétaux, et principalement des arbres, permet de 
créer de l’ombrage sur les surfaces pavées qui absorbent la chaleur. Il y a donc une diminution de la 
température à ces endroits comparativement à des surfaces entièrement pavées (Dagenais et al., 2014). De 
plus, la transpiration des végétaux et l’évapotranspiration de l’eau permet d’autant plus de réduire la 
température de l’air ambiant. Des études ont d’ailleurs pu démontrer ces effets à Montréal. La différence 
mesurée était de 2,5 °C entre des parcs et des zones bâties (Taha, 1997). L’exemple des différences de 
température observées à un même moment en 2005 dans l’arrondissement Saint-Laurent est d’autant plus 
flagrant pour illustrer le phénomène (figure 3.9). 
Pour finir, les noues de biorétention constituent un outil intéressant pour la création d’habitats variés en 




Figure 3.9 Exemple d’îlots de chaleur urbains dans l’arrondissement Saint-Laurent à Montréal le 
27 juin 2005 (tiré de : Cavayas et Baudoin, 2008, p. 76) 
3.1.4 Bénéfices sociaux 
L’utilisation des noues de biorétention dans les aménagements urbains comporte également plusieurs 
bénéfices pour la société. Tout d’abord, l’utilisation de systèmes végétalisés permet d’augmenter 
l’acceptabilité sociale des projets, puisqu’il y a un souci d’intégration paysagère et une amélioration du 
cadre de vie pour les citoyens.  Toutefois, un mauvais entretien des installations et la pollution des noues 
de biorétention par des détritus peuvent engendrer une diminution de l’acceptabilité sociale si un entretien 
régulier n’a pas été prévu. (Dagenais et al., 2014) 
La problématique des îlots de chaleur, définie dans la section précédente, est également une préoccupation 
pour la santé publique dans les grandes villes. Les personnes plus vulnérables, telles que les personnes 
âgées, les très jeunes enfants et les personnes atteintes de maladies chroniques, peuvent être 
particulièrement affectées par la pollution de l’air et les températures extrêmes (Fernandez et Deshaies, 
2013). L’augmentation des végétaux en ville, notamment par l’utilisation des noues de biorétention, 
contribue donc à améliorer la santé des citoyens.  
L’utilisation des noues de biorétention en bordure des routes permet aussi d’améliorer l’expérience des 
piétons et des cyclistes par  l’esthétisme du paysage, mais aussi par un plus grand sentiment de sécurité 
lorsque ces noues de biorétention permettent de séparer le trottoir, ou la piste cyclable, des véhicules 
(Bennicelli, Galarneau, Petit et St-Onge, 2014). Cela permet ainsi d’appliquer et de concrétiser le principe 
de mobilité durable en augmentant la compétitivité des transports actifs par rapport aux automobiles 
Boucher et Fontaine, 2011).  
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3.1.5 Faisabilité économique 
Dans une perspective de développement durable, il est nécessaire de prendre en compte non seulement les 
coûts  initiaux de construction mais aussi, les coûts d’entretien à long terme, que ce soit dans un 
stationnement ou en bordure d’une route. Pour mieux comprendre ces coûts, il est intéressant de pouvoir 
les comparer à celui d’un stationnement conventionnel ou d’un fossé de drainage routier. L’annexe 2 
présente les coûts de certains travaux déjà réalisés.  
Pour ce qui est des travaux, les coûts de construction devraient inclure les activités d’excavation et de 
nivellement. Le coût des matériaux devrait comprendre la terre, le gravier, le sable, le géotextile, la tourbe, 
les végétaux, les seuils et le drain perforé au besoin. Certains coûts de construction sont donc tout à fait 
semblables à ceux d’un fossé routier ou d’un stationnement traditionnel; c’est le choix des végétaux et 
l’élaboration du système de filtration qui s’ajoutent au prix usuel d’un fossé. Selon les ingénieurs de Vinci 
Consultants ayant aménagé le stationnement vert des magasins Mountain Equipment Coop de Montréal et 
de Longueuil, une bonne planification permet de faire en sorte que les coûts peuvent être inférieurs ou 
égaux à la conception d’un stationnement traditionnel (Union Saint-Laurent Grands Lacs, 2011). Ils ont en 
effet réalisé une analyse de coûts du stationnement écologique qu’ils proposaient à leur client, en intégrant 
un jardin de biorétention pour accumuler les eaux de pluie et la construction d’un stationnement 
conventionnel. Ils en sont arrivés à la conclusion que le stationnement écologique serait en effet moins 
cher que la construction d’un stationnement conventionnel, en plus de répondre aux exigences 
environnementales et de végétalisation de la compagnie et de la municipalité (Gagnon, 2011).  
L’utilisation des noues de biorétention apporte aussi plusieurs économies à long terme dans la gestion des 
eaux pluviales. En effet, elles diminuent les coûts de traitement des eaux, de la quantité d’eau acheminée 
dans le réseau ainsi que les risques de débordements. Ces services fournis par la nature, qui vont au-delà 
du service d’approvisionnement, sont définis comme des biens et services écosystémiques (Revéret, 
Dupras et He, 2013). Ainsi, les noues de biorétention  présentent plusieurs avantages économiques pour 
les municipalités.   
Les coûts d’entretien d’une noue de biorétention devraient inclure l’enlèvement des débris et sédiments en 
plus de la remise en état de certaines sections de végétaux lorsque nécessaire et ce, dans le but de 
maintenir la noue de biorétention la plus efficace possible. Il est recommandé de diminuer la fréquence de 
la coupe du gazon autour des noues puisque celui-ci ralentit la vitesse d’écoulement de l’eau vers la noue. 
La coupe du gazon est principalement une question esthétique, représentant ainsi un coût supplémentaire 
d’entretien (Rivard et al., 2012). L’entretien des noues de biorétention est en effet plus fréquent qu’un 
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fossé traditionnel pour préserver l’efficacité du système. Il est recommandé de retourner régulièrement le 
paillis, de remplacer certaines plantes et d’inspecter le fonctionnement de l’ouvrage au moins deux fois 
par année. Selon les analyses économiques effectuées par Vinci Consultants, l’utilisation des jardins et des 
noues de biorétention équivaut à un ouvrage traditionnel après 15 ans d’exploitation (Gagnon, 2011). 
En dernier lieu, il est à noter qu’il est possible d’obtenir certaines subventions pour le volet écologique des 
travaux réalisés. Par exemple, la MRC de Brome-Missisquoi a bénéficié d’une subvention de 185 900 $ 
du Fonds municipal vert municipal pour réaliser les travaux de réfection du stationnement intégrant des 
noues de biorétention (Fédération canadienne des municipalités, 2015).  
3.1.6 Implication des acteurs 
Lorsqu’il s’agit de noues de biorétention, l’acteur principal concerné est la municipalité. Parfois, tel que 
démontré par certains exemples cités dans ce chapitre, il peut s’agir de l’initiative d’une entreprise qui 
désire ajouter un volet plus environnemental à ses projets.  
Selon une étude d’Ellis, Green et Revitt (2010), le principal ralentissement dans l’intégration de pratiques 
de gestion optimales des eaux pluviales proviendrait davantage de problèmes de gouvernance et de 
formation que de problèmes de connaissances techniques. Certaines villes vont pourtant de l’avant avec 
des projets novateurs en gestion des eaux pluviales. Un des aspects de réussite, par exemple à Portland en 
Oregon, réside dans l’implantation de projets pilotes, avec suivi, au sein des municipalités. Ces projets 
sont accessibles au public. En plus d’augmenter l’accessibilité sociale, ils permettent aussi aux décideurs 
et employés municipaux de se familiariser avec de nouvelles pratiques (Dagenais et al., 2014). 
Les municipalités bénéficient de divers outils d’urbanisme discrétionnaires permettant de faciliter 
l’instauration de noues de biorétention dans les aménagements routiers, mais aussi de faciliter 
l’aménagement de noues sur les terrains privés de leur territoire. Le règlement sur les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale permet à une municipalité d’encadrer l’aspect fonctionnel et qualitatif des 
constructions et des terrains. Pour assurer une gestion optimale des eaux pluviales, la ville de Saint-
Constant a utilisé un Programme particulier d’urbanisme (PPU) dans le secteur sud-ouest de la ville. Ce 
PPU contient notamment des orientations d’aménagement favorisant la rétention des eaux de pluie et la 
préservation des écosystèmes naturels. Il revient donc aux municipalités d’utiliser l’outil législatif adéquat 
pour favoriser l’intégration des noues de biorétention aux nouveaux aménagements urbains. (Blais, 
Boucher et Caron, 2012) 
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La prochaine partie du présent chapitre traitera d’une opportunité d’amélioration des pratiques en amont 
du cours d’eau, mais, cette fois-ci, il s’agit d’une pratique de gestion optimale des eaux pluviales à une 
échelle plus grande qu’un stationnement ou une rue, soit le quartier.  
3.2 Marais filtrants 
Les marais filtrants sont des marais artificiels conçus pour maximiser l’enlèvement de polluants par 
l’intermédiaire de plusieurs mécaniques, dont les végétaux. Il s’agit d’un système de retenue et de 
filtration de l’eau en fin de réseau, lequel  peut être intégré à un ensemble de pratiques de gestion optimale 
des eaux pluviales.   
Les marais filtrants sont encore peu utilisés au Québec, le principal outil de rétention de l’eau préféré en 
fin de réseau étant les bassins de rétention. Pourtant, les marais filtrants gagnent à être connus et utilisés 
puisque, en plus d’exercer une fonction de rétention de l’eau, ils remplissent plusieurs autres fonctions 
écosystémiques que les bassins de rétention ne peuvent exercer, de par leur nature.  
Un marais en milieu naturel se définit par un site dominé par une végétation herbacée, accompagné de 
quelques végétaux arbustifs. Cette zone humide peut être inondée de façon permanente ou occasionnelle 
selon les conditions du milieu (Michaud et al., 2015). Si autrefois les milieux humides naturels étaient 
perçus comme des terres inutilisables, il est maintenant reconnu que qu’ils remplissent plusieurs fonctions 
écosystémiques essentielles, lesquelles seront abordées dans la section concernant les bénéfices 
environnementaux des marais filtrants. C’est l’importance de ces fonctions qui a inspiré le besoin 
d’intégration des marais filtrants aux nouvelles pratiques de gestion optimales de gestion des eaux 
pluviales.  
3.2.1 Description 
La présente section décrira les différents éléments à prendre en compte dans la conception des marais 
filtrants. Comparativement aux noues de biorétention, la conception des marais filtrants est plus complexe 
puisque son bon fonctionnement dépend de plusieurs facteurs de conception déterminants. De plus, les 
marais filtrants nécessitent un plus grand espace comparativement à d’autres pratiques, telles que les 
noues de biorétetion. Lorsqu’ils sont bien planifiés et réalisés, plusieurs bénéfices en sont issus.  
Les marais filtrants peuvent traiter plusieurs types d’eaux usées. En effet, la performance de filtration de 
ce système permet non seulement de les utiliser pour diminuer la pollution des eaux pluviales au sein d’un 
quartier, mais aussi de filtrer des eaux usées domestiques ou commerciales, par exemple. La complexité 
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du système et le suivi nécessaire sont donc conséquents au type d’eau filtrée dans le marais. Cet essai 
traitera davantage de l’intégration des marais filtrants dans le cadre d’une amélioration de la gestion des 
eaux pluviales pour les municipalités, puisqu’il s’agit d’une opportunité encore peu mise en application au 
Québec. Les étapes de conception présentées concerneront donc davantage la conception de marais 
filtrants dans le cadre de la gestion des eaux pluviales.  
La conception d’un marais filtrant artificiel est soumise à plusieurs contraintes du milieu, celles-ci étant : 
le type de sol, la profondeur de la nappe phréatique, la superficie tributaire et l’espace disponible. 
L’ensemble de ces contraintes doit être pris en compte lors de la conception. (Rivard et al., 2012) 
La protection de la nappe phréatique est toujours un aspect important lors de la conception de structures 
impliquant de la biorétention et de l’infiltration. Puisque les eaux de pluie sont composées de plusieurs 
polluants, la protection de la nappe d’eau souterraine est primordiale. Pour assurer sa protection, le 
Ministère de l’Environnement de l’Ontario recommande que la nappe phréatique se trouve à une 
profondeur de plus de 1 mètre à l’emplacement prévu pour le marais filtrant (Ontario  Ministry of the 
Environment, 2003). 
La taille du marais à concevoir sera déterminée en fonction du volume d’eau à traiter et ce, en connaissant 
la superficie tributaire. Le Guide de gestion des eaux pluviales, publié par le gouvernement du Québec, 
recommande d’utiliser la proportion de 3-5 % de la superficie imperméable à drainer pour établir la taille 
du marais. Puisque l’utilisation des marais filtrants est recommandée en fin de réseau, une superficie 
importante peut être nécessaire, comparativement, par exemple, à l’intégration des noues de biorétention 
en bordure de rues qui nécessite de moins grandes surfaces. Le Ministère de l’Environnement de l’Ontario 
recommande d’ailleurs une superficie minimale de 5 hectares et, préférablement, 10 hectares  pour ce qui 
est de la taille des marais filtrants. Toujours en ce qui concerne la conception, le marais doit être en 
mesure de conserver l’eau qui y est acheminée durant 24 heures, et minimalement 12 heures. Cela permet 
ainsi aux différents processus de filtration de l’eau d’être complétés, mais aussi d’être efficaces. La 
profondeur du marais est déterminante sur son efficacité. Celle-ci devrait être de un à deux mètres, et d’un 
maximum de trois mètres, selon le Ministère de l’Ontario. Le marais ne se doit pas d’être profond, 
puisqu’une trop grande profondeur pourrait entraîner une stratification thermique du marais. La 
stratification thermique est un phénomène normal observé dans les lacs; toutefois, elle pourrait entraîner 
des conditions anoxiques, soit une absence d’oxygène pouvant empêcher les différents processus 
biologiques et chimiques d’être actifs. En plus, la stratification thermique occasionnerait une libération de 
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métaux lourds par la mise en place de processus différents en absence d’oxygène. (Ontario  Ministry of 
the Environment, 2003) 
La figure 3.10 présente un schéma de configuration typique pour les marais filtrants. Il est recommandé 
d’inclure une cellule de prétraitement à l’entrée du marais, car cela permet notamment de diminuer la 
vitesse d’arrivée de l’eau, de faciliter l’entretien du marais et d’allonger sa durée de vie. (Rivard et al., 
2012) 
 
Figure 3.10 Configuration d’un marais filtrant (tiré de : Rivard et al., 2012) 
Le choix des plantes est également un élément important de la planification. Celles-ci doivent être 
adaptées au milieu et assurer une filtration optimale des eaux acheminées dans le marais. Selon leur 
emplacement dans le marais, il est possible de distinguer jusqu’à cinq zones hydrologiques de plantation: 
les eaux profondes, les eaux peu profondes, la zone de rétention, la bande riveraine et la bande extérieure. 
Les plantes en eaux profondes sont des plantes aquatiques adaptées à des profondeurs de plus de 0,5 
mètres. À l’opposé, les eaux peu profondes doivent être constituées de plantes adaptées à une faible 
profondeur d’eau, soit de  0,15 à 0,5 mètres d’eau en permanence. La zone de rétention est quant à elle 
une végétation périodiquement inondée, soit lors de chaque événement de pluie. Pour finir, la bande 
riveraine correspond à une zone rarement inondée et la bande extérieure à une végétation non adaptée à la 
présence d’eau. La bande extérieure peut ainsi être aménagée de façon plus esthétique. L’annexe 3 
présente les suggestions de plantes à utiliser pour les marais filtrants selon le Ministère de 
l’Environnement de l’Ontario. (Rivard et al., 2012) 
Ainsi, plusieurs mécanismes sont à l’œuvre dans les marais filtrants. Ces mécanismes de filtration sont 
dits physiques, chimiques et biologiques. Les processus physiques sont principalement la décantation, la 
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filtration et la sédimentation qui auront lieu à l’arrivée de l’eau dans le marais. Les processus chimiques 
sont, quant à eux, l’oxydation, la volatilisation, l’absorption et la précipitation qui auront lieu tout au long 
du temps de résidence de l’eau dans le marais. Pour finir, les processus biologiques qui se dérouleront 
dans le marais sont la bioacccumulation par les végétaux, la minéralisation de la matière organique par les 
microorganismes et la transformation bactérienne. (Rivard et al., 2012; Rodriguez et Granger-Godbout, 
2015) 
3.2.2 Exemples de projets réalisés 
Plusieurs exemples d’utilisation de marais filtrants sont disponibles en Ontario. Il s’agit d’une structure de 
gestion optimale des eaux pluviales communément utilisée en fin de réseau dans la province (Ontario  
Ministry of the Environment, 2003). Le Ministère de l’Environnement de l’Ontario fournit d’ailleurs des 
informations pertinentes sur la construction de marais artificiels dans son guide de gestion des eaux 
pluviales publié en 2003 : Stormwater Management Planning and Design Manual. Toutefois, ce sont les 
exemples de projets réalisés au Québec qui seront davantage approfondis dans cette section (tableau 3.4 de 
la page suivante). 
Le premier exemple de marais filtrant connu au Québec est sans nul doute celui de la Biosphère de 
Montréal, bâti en 1995. Le marais a pour fonction de filtrer les eaux usées du musée. Selon la Société 
québécoise de phytotechnologie (2013), plus d’une centaine de marais filtrants destinés à la filtration des 
eaux usées seraient présents sur le territoire québécois.  
Plus spécifiquement en gestion des eaux pluviales, divers grands projets peuvent être cités en exemple au 
Québec. Un des plus connus est sans doute celui des marais épurateurs du lac Saint-Charles, source d’eau 
potable pour les résidents de la ville de Québec. La pollution du lac par les eaux de ruissellement 
représentait une inquiétude importante pour la municipalité quant à la qualité de l’eau potable, d’où 
l’importance d’améliorer la gestion des eaux pluviales pour ce secteur. Les deux marais épurateurs ont 
ainsi été terminés en 2004 et permettent, à ce jour, une diminution de 37,7 % de la quantité de phosphore 
total retrouvé dans le lac et une diminution des matières en suspension de 64,9 %. (Fonds d’action 
québécois pour le développement durable, 2010) 
Dans le but de réduire les coûts de développement et de favoriser la protection de l’environnement, la 
Ville de Saint-Jérôme a inauguré, en 2009, le parc Schulz (figure 3.11 de la page suivante). Ce parc est en 
fait un bassin de rétention jumelé à un marais filtrant, d’une capacité de 5 400 mètres cubes d’eau. Le 
bassin a été conçu de façon à pouvoir contenir une pluie d’une durée de trois heures, et ainsi permettre la 
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rétention à la source des eaux de fortes pluies et de fonte des neiges du quartier (Ville de Saint-Jérôme, 
2013). 
Tableau 3.3 Exemples de marais filtrants réalisés au Québec (compilation d’après : Association des 
architectes paysagistes du Québec, 2016; Fond d’action québécois pour le développement durable, 2010; 
Groupe Rousseau-Lefebvre, 2016c; Société québécoise de phytotechnologie; 2013; Ville de Saint-
Jérôme, 2013) 
Type Lieu Années de réalisation 
Marais épurateur 
(eaux usées) 
Biosphère, Montréal 1995 
Marais filtrant (eaux 
pluviales) 
Lac Saint-Charles 2001-2004 
Marais filtrant (eaux 
pluviales) 
Parc Schulz 2006-2009 





Le développement urbain et la gestion des eaux pluviales sont en effet un enjeu pour les municipalités. Un 
dernier exemple d’intégration de marais filtrants au paysage urbain est celui du parc Gewurz-Remer dans 
l’arrondissement de Verdun, à Montréal (figure 3.11) (Groupe Rousseau-Lefebvre, 2016c).  Le projet 
visait à compenser l’important développement immobilier du secteur par une compensation 
environnementale. Le parc a ainsi été conçu de manière à intégrer plusieurs milieux humides pour capter 
l’eau de pluie de la zone urbanisée et permettre une épuration à la source, tout en offrant un milieu de vie 





Figure 3.11 Exemples d’intégration des marais filtrants en milieu urbain (à gauche : Parc Gewurz-
Remer [arrondissement Verdun, Montréal]; à droite : Parc Schulz [Saint-Jérôme]) (tiré de : 
Association des architectes paysagistes du Québec, 2016; Ville de Saint-Jérôme, 2013) 
3.2.3 Bénéfices environnementaux 
Au fil du temps, plusieurs fonctions essentielles remplies par les milieux humides ont pu être constatées. 
Ces milieux, autrefois considérés comme des zones inutiles et inutilisables, sont aujourd’hui considérés 
comme essentiels à la santé d’un bassin versant. C’est en constatant l’importance de ces fonctions qu’est 
venue l’idée de reproduire ces milieux humides en créant des marais filtrants artificiels. Ceux-ci 
remplissent donc plusieurs fonctions écosystémiques, tout comme les marais naturels. En effet, ils agissent 
comme une éponge naturelle en contrôlant le niveau d’eau du bassin versant, permettant ainsi d’être un 
élément important de lutte contre les inondations en milieu urbain, puisqu’ils diminuent le débit de pointe 
suite à une averse. L’eau est ainsi capturée et emmagasinée dans les marais pour être relâchée lentement 
sur une certaine période de temps. De plus, la végétation présente dans les marais et le ralentissement du 
débit à cet endroit, permettent aux marais de filtrer l’eau qui y est acheminée et d’en augmenter la qualité 
à sa sortie en diminuant la quantité de sédiments et de polluants. En effet, les végétaux peuvent 
emmagasiner et absorber dans leur système racinaire plusieurs types de polluants, comme les métaux 
lourds (tableau 3.5). Pour finir, les marais filtrants sont un habitat de choix pour plusieurs espèces 
fauniques telles que les oiseaux, les mammifères, les poissons, les amphibiens, les reptiles et les insectes. 
Ils contribuent ainsi au maintien d’une biodiversité en milieu urbain. (Canards Illimités Canada, 2012 ; 
Rivard et al., 2012) 
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Tableau 3.4 Pourcentages d’enlèvement médians de certains polluants dans les marais filtrants 
(compilation d’après : Geosyntec Consultants Wright Water  Engineers Inc., 2007; Center for Watershed 
Protection, 2007; City of Toronto, 2006) 
Type de polluant 
Pourcentage 
d’enlèvement médian 
selon les études (%) 
MES 70 
Nitrates totaux 65 
Azote total 30 
Cuivre total 40 
Zinc total 40 
Plomb total 45 
Le tableau 3.5 permet de constater l’efficacité des marais filtrants pour diminuer les principaux polluants 
provenant des eaux de ruissellement en milieu urbanisé. Cette efficacité est particulièrement marquée en 
ce qui concerne les MES (70 %) et les nitrates totaux (65 %) acheminés au cours d’eau en période de 
fortes pluies. C’est d’ailleurs pourquoi la Ville de Québec avait opté pour des marais épurateurs afin de 
diminuer la pollution du lac Saint-Charles.  
Certaines limites sont toutefois à prendre en compte en ce qui concerne les bénéfices  environnementaux 
des marais filtrants artificiels. Lors de la fonte des neiges, il existe un risque de relâchement des 
nutriments accumulés dans le marais lors de la saison hivernale, ce qui peut avoir un impact sur le cours 
d’eau récepteur. De plus, il peut être difficile de planifier le maintien de l’ensemble des végétaux du 
marais sous plusieurs conditions de débits pluviaux. Également, la capacité des végétaux à filtrer les 
polluants n’est pas optimale lors de la première année de plantation. En ce qui concerne la diversité 
biologique, les milieux fortement perturbés ou urbanisés peuvent présenter un milieu propice pour la 
propagation d’animaux et  de végétaux indésirables ou envahissants. Afin de maintenir la santé 
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d’écosystème, il peut donc être nécessaire de faire un suivi de leur présence. Pour finir, comparativement à 
d’autres opportunités de gestion optimale des eaux pluviales, les marais filtrants nécessitent une plus 
grande surface disponible et de plus grands investissements financiers, ce qui peut freiner certains acteurs 
dans leur mise en place. (Rivard et al., 2012) 
3.2.4 Bénéfices sociaux 
Lorsqu’ils sont conçus avec un souci d’apporter un bénéfice à la communauté, les marais filtrants peuvent 
améliorer le milieu de vie des citoyens, particulièrement en milieu urbain, où l’accès à des espaces verts 
de qualité peut être limité. Les parcs Gewur-Remer et Schulz donnent une valeur ajoutée au milieu de vie 
et permettent aux citoyens d’avoir accès à des espaces pour y pratiquer des activités récréatives en plein 
air. La végétation abondante des marais filtrants, tout comme les noues de biorétention, peut contribuer à 
diminuer les problématiques d’îlots de chaleur en milieu urbain qui affectent la santé des citadins. De plus, 
la présence de ces grands espaces de végétation augmente la valeur des propriétés limitrophes (Rivard et 
al., 2012). 
Il est à noter que, suivant la mise en place d’un marais filtrant dans un milieu de vie, il peut être rassurant 
et bénéfique pour la population d’être informée sur les moyens utilisés pour diminuer la présence 
d’espèces fauniques et floristiques nuisibles. Une campagne de sensibilisation peut donc être nécessaire 
afin d’éduquer et d’informer la population (Rivard et al., 2012). La sensibilisation des citoyens peut 
également se faire par la présence de panneaux de vulgarisation autour des marais, ce qui ajoute un volet 
éducatif aux projets 
3.2.5 Faisabilité économique 
La mise en place des marais filtrants nécessite davantage de planification et d’investissements 
comparativement à d’autres projets de gestion optimale des eaux pluviales. Toutefois, les bénéfices 
sociaux et environnementaux sont nombreux et devraient être pris en compte par les décideurs. Lors de 
l’étape de planification, les coûts de construction devraient inclure l’excavation, le nivellement, les 
structures de protection contre l’érosion, les structures de sortie d’eau, l’enrochement, l’ensemencement et 
la plantation des végétaux (Rivard et al., 2012). 
À long terme, les coûts d’entretien peuvent être réduits puisque les marais filtrants nécessitent 
principalement des visites annuelles d’inspection. Lors de ces visites, il s’agit surtout de faire une 
inspection complète du système, d’enlever les débris et de retirer les sédiments accumulés dans la zone de 
prétraitement (Rivard et al., 2012). 
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Pour la Ville de Saint-Jérôme, le choix d’un marais filtrant permettait d’économiser sur la taille des 
réseaux d’égouts pluviaux nécessaires  pour le quartier. De plus, en faisant un choix judicieux de végétaux 
résistants au climat froid, cela a permis de réduire les coûts d’entretien de la plantation. Toujours en ce qui 
concerne le choix des végétaux, un mélange de graminées, de fleurs sauvages et de trèfles de faible 
hauteur permet aux employés municipaux de faire la tonte deux fois par année, comparativement à 
l’entretien conventionnel qui nécessite un entretien plus fréquent. La même constatation a pu être faite en 
ce qui concerne la diminution des coûts d’infrastructures et d’entretien du parc Gewurz-Remer. (Ville de 
Saint-Jérôme, 2013; Groupe Rousseau-Lefebvre, 2016c) 
La possibilité d’obtenir des subventions pour la valeur écologique de la réalisation peut également 
permettre aux municipalités d’obtenir, non seulement une aide financière importante, mais aussi une 
visibilité pour des actions concrètes en développement durable. La réalisation des marais épurateurs du lac 
Saint-Charles a ainsi été rendue possible grâce à une subvention de 150 000 $ du Fonds québécois pour le 
développement durable (Fonds d’action québécois pour le développement durable, 2010). Pour finir, 
l’annexe 4 fournit les coûts de certains travaux mentionnés en exemple dans cette section.  
3.2.6 Implication des acteurs 
Mettre en place un marais filtrant est une initiative qui peut concerner une entreprise privée ou une 
municipalité. Dans les deux cas, il s’agit d’enjeux de gestion optimale des eaux pluviales. La réalisation de 
projets permettant d’améliorer la santé des cours d’eau peut être bénéfique pour les deux parties. En effet, 
démontrer un souci de saines pratiques de gestion des eaux pluviales peut permettre d’accélérer le 
processus d’obtention de permis auprès du MDDELCC et de réduire les coûts liés aux infrastructures 
nécessaires pour la gestion des eaux pluviales (Groupe Rousseau-Lefebvre, 2016c). 
Pour la municipalité, il s’agit d’un enjeu important puisqu’elle est non seulement responsable de la 
sécurité civile des citoyens, mais aussi du coût de traitement des eaux usées. Elle a donc tout avantage à 
faciliter l’implantation de ces initiatives pour les entreprises privées et à faciliter l’implantation de ces 
structures au sein même de sa ville. Tout comme dans le cas des noues de biorétention, divers outils 
peuvent être utilisés par les municipalités pour favoriser une gestion optimale des eaux pluviales sur leur 
territoire. Elles doivent donc être proactives en matière de pratiques optimales des eaux pluviales sur leur 
territoire afin d’améliorer les pratiques. Des exemples de réussites ont été mentionnés dans ce chapitre. Le 
présent chapitre traitait en effet d’opportunités d’amélioration de la santé des cours d’eau en amont des 
cours d’eau, et divers projets ont été présentés afin de démontrer les avantages de ces pratiques pour 
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l’environnement, les citoyens et les acteurs impliqués. Le prochain chapitre traitera d’opportunités à une 





4. OPPORTUNITÉS D’AMÉNAGEMENTS DURABLES DES COURS D’EAU  
Le chapitre précédent traitait d’opportunités d’aménagement dans le cadre d’une meilleure gestion des 
eaux pluviales. L’amélioration de la qualité et de la quantité d’eau dirigée vers les cours d’eau doit être 
une priorité afin de diminuer l’impact de l’urbanisation sur la santé des cours d’eau. Maintenant, quels 
projets permettraient d’améliorer la santé des cours d’eau à l’échelle de ceux-ci ? Ce chapitre abordera la 
santé des cours d’eau dans une perspective d’amélioration de l’espace qui leur est réservé et 
d’aménagement urbain.  
Au fil des années, les cours d’eau ont en effet été enclavés, détruits, modifiés ou déplacés, et ce, afin de 
répondre aux besoins de la société moderne. Cette approche a eu des effets néfastes sur la santé des cours 
d’eau et leur capacité de résilience face aux changements climatiques. Ce chapitre présentera ainsi deux 
possibilités d’amélioration de la santé des cours d’eau par un aménagement plus adéquat : le concept 
d’espace de liberté de cours d’eau et le chenal à deux niveaux.  
4.1 La liberté de cours d’eau 
Le concept de liberté de cours d’eau est encore peu connu et appliqué au Québec. Pourtant, les acteurs en 
gestion de l’eau ne sont pourtant pas insensibles face aux problématiques que les modifications 
anthropiques des cours d’eau ont eues comme effet sur leur santé. La notion de liberté de cours d’eau a 
fait ses preuves dans plusieurs pays : France, Pays-Bas, Danemark, Suisse et États-Unis (Belleau-
Arseneault et Robert, 2014; Biron, 2012). Cette section visera ainsi à démystifier le concept et à démontrer 
les bénéfices de cette approche.  
4.1.1 Description 
La tendance des trente dernières années du gouvernement québécois a été de miser sur la protection de la 
bande riveraine. Cette pratique, ancrée dans les mentalités, démontre une vision statique du cours d’eau 
chez les décideurs. Cette perception entraîne l’utilisation de méthodes encourageant l’aménagement des 
cours d’eau de manière à les garder statiques dans l’espace (Kline, 2010). Pourtant, tel qu’il le sera 
démontré dans ce chapitre, le cours d’eau n’est pas statique dans le temps, mais plutôt dynamique. 
Plusieurs scientifiques s’entendent à dire que, dans une perspective de changements climatiques, il faut 
aller au-delà de la simple préservation de la bande riveraine, mais plutôt chercher à comprendre 
l’ensemble des processus hydrogéomorphologiques des cours d’eau afin de les rétablir et de les conserver 
(Biron et al., 2013a; Palmer et al., 2009; Lane, Tayefi, Reid, Yu et Hardy, 2007). L’hydrogéomorphologie 
se définit comme une science interdisciplinaire alliant l’hydrologie et la géomorphologie de manière à 
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connaître la forme et les processus fluviaux qui caractérisent un cours d’eau (Scheidegger, 1973). Cette 
approche se base principalement sur la cartographie des phénomènes d’inondations pour établir des 
résultats.  
Le concept de liberté de cours d’eau a principalement été amené au Québec par Madame Pascale Biron, 
hydrogéomorphologue de l’Université Concordia. Dans la littérature francophone, il peut être intitulé de 
différentes façons. Les termes « espace de mobilité », « espace d’inondabilité », « espace de divagation » 
ou « corridors fluviaux » proposent un concept se rapprochant de l’espace de liberté (Belleau-Arsenault et 
Robert, 2014). L’appellation « liberté de cours d’eau » sera retenue dans le cadre de cet essai. Plusieurs 
raisons expliquent ce choix. D’abord, les études et le concept de liberté de cours d’eau détaillé par 
Madame Biron et ses collègues fournissent une définition précise de plusieurs concepts clefs, mais aussi, 
ont été réalisés dans le cadre d’une perspective de conservation des cours d’eau face aux changements 
climatiques, ce qui rejoint le but de cet essai. Ainsi, l’espace de liberté est défini comme suit :  
 « L’espace de liberté vise à identifier les espaces d’inondabilité et de 
mobilité du cours d’eau et à le laisser évoluer dans ces espaces plutôt que de 
le contraindre à évoluer dans un corridor fluvial façonné par les interventions 
anthropiques » (Biron et al., 2013a). 
Dans cette définition, les auteurs définissent ainsi plusieurs composantes de l’espace de liberté, qui est en 
fait la somme de l’espace de mobilité, d’inondabilité et d’intégrité. L’espace de mobilité est décrit comme 
l’espace de dynamique latérale du cours d’eau, notamment le déplacement des méandres de la rivière au 
fil du temps. Pour ce qui est de l’espace d’inondabilité, il s’agit d’observer les crues de différentes 
magnitudes au fil des années sur une rivière donnée. Dans l’approche de gestion actuelle, proposée entre 
autres aux municipalités par le biais de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables, il y a un souci d’inclure l’espace d’inondabilité dans l’aménagement du territoire par 
l’utilisation des cotes d’inondations de récurrence de 0-20 ans et de 0-100 ans pour délimiter ce que le 
Ministère nomme la « plaine inondable ». Selon Biron et al. (2013a), l’étude de l’espace d’inondabilité est 
plus précise que l’utilisation de la plaine inondable puisqu’elle inclut la récurrence de facteurs autres que 
les débits dans la modélisation, par exemple les embâcles. Pour ces chercheurs, l’utilisation de 
l’hydrogéomorphologie dans l’étude des cours d’eau et la définition de l’espace d’inondabilité pour ceux-
ci permettrait d’avoir une cartographie plus exacte que ce qui est utilisé actuellement pour définir les 
zones à risque. Pour finir, l’espace de liberté comprend également l’espace d’intégrité, soit les milieux 
humides, vu leur importance pour l’intégrité et la résilience des cours d’eau. (Biron, 2013; Biron et al., 
2013a; Michaud et al., 2015)  
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Le concept de liberté de cours d’eau vise ainsi un changement de paradigme, à savoir qu’un cours d’eau 
est dynamique dans le temps. L’espace occupé par un cours d’eau ne se limite pas à l’espace occupé par 
celui-ci entre deux berges, aussi appelé le lit mineur (figure 4.1). C’est cette occupation de l’espace qui est 
la plus usuellement reconnue par la population. Le cours d’eau peut, à plusieurs reprises dans l’année, 
déborder de ce lit lors de fortes crues, créant ainsi le lit majeur du cours d’eau. Le lit majeur joue ainsi un 
rôle d’équilibre important (Marcoux-Viel, 2015). 
 
Figure 4.1 Lit mineur et lit majeur d’un cours d’eau (tiré de : Biron, 2012)  
Selon le régime d’érosion et de sédimentation, les méandres peuvent être modifiés, le cours d’eau peut se 
déplacer au fil du temps. L’hydrogéomorphologie a permis de mieux comprendre la dynamique fluviale, 
dont le fait qu’un cours d’eau se déplace dans le temps (Rapp et Abbe, 2003). 
Tel que mentionné précédemment, l’espace de liberté est donc étudié à partir des différents processus 
fluviaux et de données cartographiées. La taille de cet espace de liberté peut être définie en fonction des 
priorités des acteurs locaux de la région. En effet, dans l’étude de Biron et al. (2013a), les scientifiques 
définissent deux espaces de mobilité. Le premier espace (M1) délimité par l’équipe de travail comporte un 
risque élevé d’érosion ou d’alvusion sur un horizon de 50 ans. Le second espace de mobilité (M2), plus 
large, détermine l’espace sur lequel la rivière pourrait migrer à plus long terme. Pour ce qui est de l’espace 
d’inondabilité, elle peut être divisée en trois : l’espace d’inondations très fréquentes et/ou avec forts 
courants (N1), l’espace d’inondations fréquentes avec faibles courants (N2) et la zone d’inondations peu 
fréquentes (N3). Avec ces différentes zones, les scientifiques sont alors en mesure de déterminer trois 
espaces de liberté. Le premier espace de liberté (L1) est un espace où il devrait tout simplement n’y avoir 
aucun aménagement anthropique. Le second, L2, représente quant à lui l’espace fonctionnel de la rivière à 
long terme. Il s’agit donc de l’espace nécessaire pour assurer une dynamique naturelle de la rivière et 
donc, d’un espace pour assurer une meilleure résilience du cours d’eau face aux changements climatiques. 
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Pour finir, l’espace de liberté L3 représente une zone possiblement inondable, mais non essentielle à la 
préservation de la dynamique de la rivière. Elle peut par contre être considérée dans l’aménagement du 
territoire (Biron et al., 2013a). 
Le tableau 4.1 illustre la méthodologie utilisée par Biron et al. (2013a) pour déterminer l’espace de liberté 
d’un cours d’eau. Ainsi, il est possible de constater que, lors de la phase de détermination de l’espace de 
liberté nécessaire pour un cours d’eau, les principales ressources nécessaires sont des professionnels qui 
seront en mesure d’étudier la cartographie, les indicateurs hydrologiques comme les débits et de réaliser 
des simulations hydroclimatiques pour prédire l’impact des changements climatiques sur le cours d’eau 
(Biron et al., 2013a). De prime abord, la délimitation de l’espace de liberté nécessite moins 
d’investissements matériels, mais nécessite toutefois des connaissances poussées en 
hydrogéomorphologie, soit l’embauche de professionnels.  
Tableau 4.1 Détermination de l’espace de liberté par Biron et al. (2013) (tiré de : Biron et al., 2013a, 
p. 38) 
 
En comparaison, la délimitation de la zone inondable, qui doit être prévue au schéma d’aménagement des 
MRC, peut elle aussi prendre des ressources professionnelles. Le MDDELCC propose plusieurs méthodes 
de détermination de la zone inondable. La plus élémentaire consiste à pointer sur une carte les zones 
historiques de crues à l’aide des renseignements disponibles. La seconde méthode, appelée « relation 
niveau-débit », se base quant à elle sur la prise de mesure du débit en période de crues à plusieurs reprises. 
La dernière méthode proposée par le Ministère, la plus précise, repose quant à elle sur la modélisation 
hydrographique à partir de logiciels spécialisés. (MDDELCC, 2003) 
Lorsque l’espace de liberté a été déterminé, cela doit, la plupart du temps, mener à des décisions qui 
permettront la libération de cet espace puisqu’il est généralement déjà occupé par différentes activités 
anthropiques. Pour ce faire, différentes mesures peuvent être prises selon le degré de libération du cours 
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d’eau que les décideurs désirent établir. Cela peut avoir différents effets sociaux et économiques et c’est 
pourquoi cet aspect sera davantage approfondi dans les sections qui suivront, le but de la présente étant de 
décrire la méthodologie permettant d’établir l’espace de liberté.  
4.1.2 Exemples de projets réalisés 
Plusieurs exemples de projets de libération de cours d’eau ont été réalisés ailleurs dans le monde. Les 
figures 4.2 et 4.3 illustrent la réussite d’un programme conjoint de restauration des cours d’eau au 
Danemark et en Grande-Bretagne qui visait à rétablir un tracé plus sinueux et méandré des cours d’eau 
grâce aux connaissances hydrologiques et cartographiques, ce qui rejoint le but poursuivi par le concept 
d’espace de liberté (The River Restoration Centre, 2014a). Les Pays-Bas ont également mis en place un 
programme important d’espace de liberté de cours d’eau, avec le projet Room for the River qui devait 
viser la restauration de 30 cours d’eau d’ici 2016 (Ruimte voor de rivier, s. d.) 
 
Figure 4.2 Restauration de l’espace de liberté et des méandres de la rivière Skerne (Angleterre, 
1997) (tiré de : The River Restoration Centre, 2014b) 
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Figure 4.3 Restauration de la rivière Brede (Danemark, 1995) (tiré de : The River Restoration Centre, 
s. d.) 
 Au Québec, puisque le concept est encore mal connu, il s’agit de quelques initiatives d’acteurs locaux, 
principalement dans le but de régler des problématiques graves de bassins versants. Le projet le plus 
avancé est celui intitulé « Espace de liberté », par Pascale Biron et son équipe. Les cours d’eau étudiés 
sont les rivières Laroche, Yamaska Sud-Est et Matane. La première étape du projet a été réalisée, soit la 
cartographie de l’espace de liberté pour chacune des rivières. Les étapes suivantes prévues sont la 
consultation de la population pour mettre en place un corridor riverain. En marge du projet, une table de 
concertation des acteurs locaux devrait également être créée. Ainsi, la première étape de la création de 
l’espace de liberté de ces cours d’eau a été faite, soit la cartographie de l’espace de liberté. Les étapes plus 
complexes restent à venir, dont celle de la concertation des parties prenantes, afin de concrétiser cet 
espace de liberté (Organisme de bassin versant de la Yamaska, 2012). 
En 2015, l’équipe de recherche annonçait un projet pour les bassins versants des rivières du Nord, 
Coaticook, Mitis et Neigette (Biron, 2015). L’objectif, en plus de cartographier la dynamique fluviale, vise 
à étudier les facteurs permettant l’intégration du concept de liberté de cours d’eau dans les politiques 
municipales (MRC de Coaticook, 2015). Ainsi, l’approche fait son chemin au sein du mode de gestion des 
risques fluviaux chez les municipalités et MRC, mais il reste encore beaucoup à faire pour redonner un 
espace de liberté aux cours d’eau québécois.  
4.1.3 Bénéfices environnementaux 
Le rétablissement des processus fluviaux naturels des cours d’eau permet à ceux-ci de mieux effectuer 
l’ensemble des services écosystémiques rendus par l’ensemble du cours d’eau, que ce soit les milieux 
humides rattachés, l’espace d’inondabilité ou l’espace de mobilité. Palmer et al. (2009) dresse un portrait 
assez complet des services écosystémiques rendus par les cours d’eau résilients et en santé : purification, 
approvisionnement, prévention des inondations, emmagasinement, séquestration de carbone, biodiversité, 





Tableau 4.2 Services écosystémiques fournis par un cours d’eau en santé (inspiré de : Palmer et al., 
2009) 
Service écosystémique Processus 
Purification de l’eau 
 Accumulation, absorption et transformation des 
nutriments (azote, phosphore) 
 Décomposition de la matière organique 
 Réduction de la matière en suspension 
 Accumulation des contaminants par les plantes 
Approvisionnement en eau 
 Transport et accumulation de l’eau dans le 
bassin versant 
Prévention des inondations 
 Ralentissement, accumulation et réduction de la 
quantité d’eau par les milieux humides, les 
plantes et l’espace d’inondabilité 
Accumulation d’eau 
 Recharge de la nappe phréatique 
 Infiltration de l’eau grâce à la végétation 
Séquestration de carbone  Processus de croissance des végétaux 
Biodiversité  Création d’habitats variés  
Contrôle de la température  Ombre créée par la végétation 
Réduction de l’érosion 
 La présence d’une bande de protection du cours 
d’eau permet de réduire l’érosion 
 Respect de la géomorphologie naturelle 
Le tableau de précédent dresse un portrait des différents bénéfices environnementaux qui pourraient être 
améliorés grâce au concept de liberté de cours d’eau. Bien que certains de ces concepts aient déjà été 
mentionnés dans le chapitre précédent, il est intéressant d’intégrer les notions plus spécifiquement au 
concept de liberté de cours d’eau. Dans le cadre d’une étude avantages-coûts publiée par Ouranos, 
l’équipe scientifique met l’accent sur la protection des milieux humides et les bénéfices associés à 
l’élargissement de la bande riveraine grâce à l’approche d’espace de liberté de cours d’eau (Biron, 
Desjardins et Eyquem, 2013b). Parmi les fonctions remplies par les milieux humides, il est bon de 
rappeler que ceux-ci présentent un avantage important en termes de filtration des sédiments, de création de 
biodiversité, d’atténuation de l’écoulement des eaux par l’augmentation des échanges naturels, de la 
réduction des inondations en aval et de la régulation des étiages. Le concept d’espace de liberté de cours 
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d’eau prévoit également l’élargissement des bandes riveraines adjacentes aux cours d’eau. Tout comme 
les milieux humides, les bandes riveraines remplissent également des fonctions environnementales 
importantes : filtration des sédiments, réduction de la température de l’eau, protection contre l’érosion des 
sols, amélioration globale de la qualité de l’eau et de la régulation des crues. 
Cette section a ainsi permis de comprendre que, lorsqu’un espace suffisant est fourni au cours d’eau, cela 
permet d’optimiser les différents services écosystémiques rendus. Dans le cas de l’espace de liberté, 
lorsqu’il est instauré à grande échelle sur un bassin versant, cela permet d’améliorer la santé globale du 
bassin versant et sa résilience face aux changements climatiques (Biron et al., 2013a).  
4.1.4 Bénéfices sociaux 
La résilience des cours d’eau face aux changements climatiques permet d’améliorer la qualité de vie des 
citoyens qui pourraient se trouver affectés dans les prochaines années par un risque d’inondation accru 
(Biron et al., 2013). L’amélioration de la qualité de vie est possible, non seulement par une diminution des 
risques sur la sécurité civile, mais aussi par un meilleur accès à des espaces végétalisés permettant d’y 
faire une variété d’activités récréatives.  
Par contre, lorsqu’il est mis en œuvre à la lettre, le concept de liberté de cours d’eau implique la perte de 
droits de construction et l’expropriation. En effet, le principe d’aménagement de l’espace de liberté doit 
préserver une zone de liberté sans contraintes anthropiques. Ainsi, pour Biron, Desjardins et Eyquem 
(2013b), afin de respecter cet espace de liberté à la lettre, il serait préférable d’exproprier pour éliminer les 
infrastructures existantes dans cet espace. L’équipe souligne par contre la faible acceptabilité sociale 
d’une telle approche, car de telles mesures pourraient même mettre en péril la faisabilité du concept. Dans 
le but de remédier à cette problématique sociale, l’État du Vermont préconise une approche différente, la 
servitude de conservation (Kline, 2010). La servitude de conservation est une entente légale de 
conservation rattachée à une propriété. Cette entente est habituellement conclue entre un propriétaire et un 
organisme de conservation. Le but recherché étant de protéger à perpétuité un milieu naturel d’intérêt tout 
en restant propriétaire du terrain (Nature-Action Québec, 2012). 
4.1.5 Faisabilité économique 
Le concept de liberté de cours d’eau nécessite des investissements importants afin de mieux comprendre 
l’hydrogéomorphologie des cours d’eau, et donc l’embauche de spécialistes. L’implication des différents 
acteurs, selon leur rôle, sera déterminante dans l’instauration de cette méthode à l’échelle du Québec. 
Cette implication sera davantage détaillée dans la section 4.1.6.  
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Le concept de liberté de cours d’eau implique plusieurs aspects économiques. L’équipe de Pascale Biron a 
réalisé une étude avantages-coûts spécifique à l’application du concept sur trois cours d’eau québécois 
présentant des caractéristiques différentes : la rivière Yamaska Sud-Est, la rivière De La Roche et la 
rivière Matane. L’équipe a ainsi comparé les coûts d’instauration d’un espace de liberté de cours d’eau 
comparativement à une approche traditionnelle, soit une approche réactive aux problématiques.  
Les coûts et avantages ont été analysés sur une période de 50 ans. Les principaux coûts associés à l’espace 
de liberté de cours d’eau sont liés à l’expropriation de bâtiments et d’infrastructures, à la perte de droits de 
construction, à la perte de droits de culture et à la restauration et l’aménagement des cours d’eau de façon 
plus naturelle. Pour ce qui est des avantages chiffrés dans l’étude, ceux-ci sont la réduction des coûts de 
protection des berges, la réduction des dommages liés aux inondations, la protection des milieux humides 
et la transformation de la bande riveraine procurant différents services écosystémiques chiffrables. Les 
conclusions de l’étude démontrent que, pour l’ensemble des rivières, les avantages dépassent nettement les 
coûts, le ratio avantage/coût variant de 1.5 : 1 à 4.8 : 1 selon la rivière étudiée. L’annexe 5 présente les 
résultats de l’analyse à 4 % de taux d’actualisation pour chacune des rivières. Les coûts n’incluaient pas le 
rachat de terrains ni une restauration active des cours d’eau. La restauration active consistait, par exemple, 
à créer de nouveaux méandres pour favoriser l’écoulement naturel du cours d’eau. Le type de restauration 
étudié se basait davantage sur le retour de l’hydrogéomorphologie naturelle du cours d’eau après plusieurs 
années, lorsque l’espace de liberté était créé. (Biron et al., 2013) 
4.1.6 Implication des acteurs 
Le concept de liberté de cours d’eau implique un changement de paradigme important chez les citoyens et 
les différents acteurs en gestion de l’eau. Puisque la réticence au changement peut être forte, il sera 
important que chacun des acteurs concernés soit outillé pour bien accomplir son rôle dans cette démarche.  
L’approche de l’État du Vermont en matière d’accompagnement des municipalités et d’implication des 
OBV est intéressante à considérer lorsqu’il s’agit de l’implication des acteurs pour la réussite d’un projet 
de liberté de cours d’eau. En 2011, le Vermont adopte le programme River Corridor and Floodplain 
Management Program suite au passage de l’ouragan Irène. Dans ce programme, l’État invite les 
municipalités à délimiter un corridor riverain et à continuer l’acquisition de connaissances sur 
l’hydrogéomorphologie naturelle des cours d’eau, tout en bénéficiant d’un accompagnement. Cet 
accompagnement se traduit par une aide technique et financière des municipalités pour déterminer les 
zones à risque à l’aide d’outils cartographiques. La délimitation de ces zones peut se faire par différents 
organismes, dont les OBV. Ainsi, les municipalités ont tous les outils nécessaires pour prendre en compte 
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ces zones à risque dans leur règlement de zonage et pour interdire la pratique de différentes activités. À la 
fin de 2012, 20 municipalités avaient adopté certaines dispositions dans leur réglementation. (Marcoux-
Viel, 2015; Vermont Department of Environmental Conservation, 2013) 
À partir de cet exemple, il est donc possible de considérer plusieurs acteurs clefs pour une application au 
Québec : les ministères, les MRC, les municipalités et les OBV. De la part du gouvernement du Québec, 
plusieurs ministères pourraient être impliqués selon leurs champs de compétences mentionnés dans le 
chapitre 2. Ces ministères pourraient, tout comme l’État du Vermont l’a fait auprès des municipalités, 
faciliter l’instauration de l’espace de liberté dans les pratiques des municipalités et MRC en fournissant 
différents outils cartographiques, par exemple. Avant tout, pour bien intégrer l’espace de liberté, certaines 
lois et politiques devront être modifiées de manière à intégrer les concepts de base de la liberté de cours 
d’eau et définir le rôle juridique qui pourrait être exigé de certains acteurs.  
Pour ce qui est des MRC, celles-ci jouent un rôle important dans l’intégration de l’espace de liberté au 
schéma d’aménagement. Un des changements juridiques qui pourrait être fait serait par exemple d’exiger 
que les MRC prévoient l’espace de liberté au schéma d’aménagement en remplacement de leur obligation 
actuelle de devoir déterminer la zone inondable, comme prévu par la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. Les municipalités sont également appelées à être une partie prenante importante dans 
l’intégration de l’espace de liberté à leurs règlements de zonage (Marcoux-Viel, 2015). Pour finir, les 
OBV auront également à jouer un rôle important dans la concertation des différentes parties prenantes 
dans le cadre d’une intégration de l’espace de liberté aux pratiques courantes. Un essai de Pierluc 
Marcoux-Viel publié en 2015 au Centre universitaire de formation en environnement et développement 
durable (CUFE) se prononce clairement sur l’importance des OBV dans le cadre d’une telle démarche : 
« Néanmoins, malgré les défis financiers et organisationnels auxquels font 
face les différents OBV, ces organisations représentent des acteurs 
incontournables en ce qui trait aux espaces de liberté. Leur rôle de 
concertation est particulièrement important pour la mise en place d’un 
espace de liberté, puisque plusieurs acteurs peuvent être appelés à 
intervenir » (Marcoux-Viel, 2015). 
Tel que désiré lors de la création des OBV, ceux-ci seraient donc appelés à coordonner les objectifs des 
différents acteurs lors de la création des espaces de liberté.  
4.2 Le chenal à deux niveaux 
Le chenal à deux niveaux est une solution envisagée et appliquée principalement pour les cours d’eau en 
milieu agricole. En effet, les pratiques courantes en agriculture font en sorte que l’espace réservé aux 
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cours d’eau est réduit de manière à avoir plus de productivité, ce qui ne permet pas aux cours d’eau 
d’avoir une bonne résilience en période de crue ou d’accomplir une bonne filtration et infiltration de l’eau 
provenant des champs. Cela entraîne diverses problématiques de pollution d’origine agricole. 
Selon la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables, la bande riveraine 
minimale à respecter est de 3 mètres en milieu agricole lorsque la pente est douce, puisqu’une récolte de la 
végétation est permise jusqu’à cette limite. Cette largeur est nettement insuffisante pour permettre à la 
bande riveraine d’accomplir l’ensemble des services écosystémiques fournis par celle-ci (Hébert-
Marcoux, 2009). De plus, cette largeur minimale n’est pas toujours respectée. Le chenal à deux niveaux se 
veut donc une solution à un ensemble de problématiques liées aux cours d’eau en milieu agricole.  
4.2.1 Description 
Le principe retenu pour la construction des chenaux à deux niveaux est principalement la construction 
d’un environnement plus naturel et plus stable, qui remplit toutefois sa fonction primaire voulue, soit le 
drainage agricole (Kramer, 2011). Il s’agit donc ici de modifier la conception des fossés de drainage et des 
cours d’eau agricoles conventionnels dans le but d’améliorer la qualité de l’eau drainée.  
La façon usuelle de concevoir les fossés de drainage, ou d’un cours d’eau en milieu agricole, consiste à 
leur donner une forme trapézoïdale (figure 4.4). Cette façon de réaliser les travaux ne permet pas aux 
fossés et aux cours d’eau d’être résilients et d’accomplir plusieurs fonctions écosystémiques vitales. Elle 
ne reproduit pas certaines caractéristiques essentielles à la résilience des cours d’eau (Ipina, 2015).  
 
Figure 4.4 Conception standard d’un fossé de drainage ou d’un cours d’eau en milieu agricole (tiré 
de : Paradis, s.d) 
Une des conséquences majeures est sans doute la récurrence des travaux d’entretien de cours d’eau et de 
fossés nécessaires pour rétablir le drainage. En effet, il s’y produit une érosion importante, entraînant une 
accumulation de sédiments et empêchant ainsi le drainage. Pour remédier au problème, un entretien de ces 
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cours d’eau doit se faire tous les 10 ou 15 ans pour maintenir un drainage adéquat (Ipina, 2015). La 
méthode d’entretien des cours d’eau en milieu agricole préconisée par le MDDELCC est celle du tiers 
inférieur. Si cette méthode vise à réduire les impacts des travaux sur les cours d’eau, il faut comprendre 
que celle-ci n’est pas sans impact sur le milieu aquatique. Ainsi, la méthode du chenal à deux niveaux 
propose une conception différente pour les cours d’eau et les fossés en milieu agricole (figure 4.5). Le 
chenal à deux niveaux se compose de deux parties : le chenal et un banc. En période de faible 
pluviométrie, c’est seulement le chenal principal qui sera inondé.  
 
Figure 4.5 Conception standard d’un chenal à deux niveaux (tiré de : Lagacé, 2015) 
La conception différente du chenal à deux niveaux a un effet sur la vitesse d’écoulement lors des périodes 
de fortes pluies, période où l’érosion du cours d’eau est également plus importante. Par rapport au cours 
d’eau de forme trapézoïdale, le chenal principal favorise une plus grande hauteur d’eau et une vitesse 
réduite. En période de crue, le banc jouera le rôle d’une plaine inondable. L’étalement du débit sur une 
plus grande largeur et le ralentissement par une végétation abondante offrent une plus grande stabilité face 
à l’érosion en plus de fournir une plus grande capacité d’emmagasinement (Lagacé, 2015). La figure 4.6 
illustre un fossé ou un cours d’eau à plein bord conçu de façon trapézoïdale, comparativement au chenal à 
deux niveaux.  
 
Figure 4.6 Débit plein bord d’un cours d’eau conçu de forme trapézoïdale (gauche) 
comparativement au chenal à deux niveaux (droite) (inspiré de : McGowan, 2008) 
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Lors de la planification d’un chenal à deux niveaux, différents aspects doivent être pris en compte pour 
garantir la réussite du projet. Selon Powell et al. (2007), il existe neuf étapes de réalisation d’un chenal à 
deux niveaux : l’identification des problèmes, la collecte de données, l’analyse des données, l’étude 
hydrologique, le dimensionnement du chenal, l’évaluation, le design final, la construction et finalement, le 
suivi.  
L’étude de la géométrie du cours d’eau permettra de déterminer la profondeur nécessaire du chenal. 
L’hydrologique permettra quant à elle de connaître la largeur de cours d’eau inondé lors des fortes crues. 
Pour finir, il faudra finalement déterminer l’amplitude de la pente pour le second niveau de chenal 
(figure 4.7). (Ward, Witter, Powell, D’Ambrosio et Mecklenburg, 2011) 
 
Figure 4.7 Les deux niveaux d’un chenal construit en Ohio (tiré de : D’Ambrosio, Witter, Ward, Tank 
et Roley, 2012) 
Puisqu’il s’agit de modifications importantes effectuées sur les cours d’eau en milieu agricole, les chenaux 
à deux niveaux devraient être une solution d’abord envisagée pour les cours d’eau ayant des 
problématiques importantes d’érosion, ou ayant été fortement modifiés. Cela leur permettrait, à long 
terme, d’avoir des conditions hydrogéomorphologiques plus naturelles et de rétablir une certaine 
résilience. 
4.2.2 Exemples de projets réalisés 
Plusieurs exemples de réalisation de chenal à deux niveaux en milieu agricole ont été mis en œuvre dans 
les états américains de l’Ohio, du Michigan, de l’Indiana et du Minnesota. En tout, il s’agit de 30 projets 
de chenaux à deux niveaux réalisés aux États-Unis (Ward et al., 2011) (figure 4.8). Plusieurs universités, 
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dont plus particulièrement l’Université D’Ohio, ont contribué à l’instauration et au suivi des projets, ce qui 
permet d’avoir plusieurs informations sur les bénéfices des projets. 
 
Figure 4.8 Chenal à deux niveaux dans l’état du Michigan (tiré de : D’Ambrosio, Witter, et Ward, 
2013) 
Il existe un seul exemple de projet pilote au Québec : le cours d’eau Campbell, qui a été aménagé en 2015 
dans la MRC de Brome-Missisquoi, est le premier chenal à deux niveaux construit au Québec. Un suivi 
hydrométrique sera effectué jusqu’en 2017 et un rapport de projet devrait être rendu disponible par la 
MRC (ROBVQ, 2014; S. Lajeunesse, courriel du 23 novembre 2015). Il sera donc intéressant de voir les 
conclusions de ce projet pilote comme précurseur au Québec.  
4.2.3 Bénéfices environnementaux 
Les chenaux à deux niveaux comportent plusieurs avantages environnementaux, comparativement à la 
conception traditionnelle. D’abord, ceux-ci laissent plus d’espace aux cours d’eau, ce qui rejoint 
davantage le concept de liberté de cours d’eau vu précédemment et la capacité de résilience des cours 
d’eau lors de périodes de fortes pluies.  
Le peu d’espace laissé aux cours d’eau en milieu agricole et l’absence de végétation peuvent entraîner une 
érosion importante et une sédimentation accélérée. La conception géométrique du chenal à deux niveaux 
et la présence de végétation permettent de filtrer et de ralentir l’eau de pluie acheminée vers le cours 
d’eau. Ainsi, comparativement à la forme trapézoïdale, le chenal à deux niveaux permet une meilleure 
filtration et une accumulation des nitrates et du phosphore provenant des champs agricoles (tableau 4.3). 
Pour ce qui est des sédiments en provenance des champs et de l’érosion des berges, la végétation et la 
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pente douce permettent de réduire les problématiques d’érosion et de bloquer le cheminement des 
sédiments vers le cours d’eau.  




Chenal à deux niveaux 
Largeur de la plaine d’inondation 
(mètres) 
1,22 6,10 
Largeur totale du chenal (mètres) 13 17,9 
Élimination de l’azote 
(grammes/jour) 
458 2 284 
Pour finir, les chenaux à deux niveaux permettent de créer un habitat aquatique et terrestre diversifié, 
encourageant ainsi la biodiversité en milieu agricole.  
4.2.4 Bénéfices sociaux 
Comparativement aux autres opportunités présentées dans cet essai, les bénéfices sociaux de 
l’implantation de chenaux à deux niveaux en milieu agricole peuvent sembler plus limités, et avec raison. 
Les bénéfices directs de l’implantation de cette pratique seront, en effet, principalement perçus par les 
agriculteurs, dont les terres seront moins sujettes à l’érosion et la perte de nutriments (D’Ambrosio et al., 
2012). L’érosion de terres agricoles représente la perte de bénéfices pour des agriculteurs ainsi, une 
meilleure conservation de ces terres grâce à des pratiques limitant l’érosion est bénéfiques pour ceux-ci. 
Toutefois, il faut aussi prendre en compte le fait que les chenaux à deux niveaux nécessitent plus d’espace 
que les chenaux de drainage traditionnel, ce pourquoi certains agriculteurs pourraient être réticents face à 
l’implantation de cette pratique. Toutefois, si un travail d’information est fait auprès de ceux-ci, 
lorsqu’elles vont de l’avant, les initiatives agroenvironnementales favorisent la cohésion au sein des 
communautés agricoles et le partage de connaissance. Par exemple, de belles initiatives ont pues être 
réalisées grâce à l’intervention d’acteurs du milieu et les clubs-conseil en agroenvironnement.  
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De manière plus générale, l’amélioration de la qualité de l’eau issue du drainage des terres agricoles 
représente un bénéfice pour l’ensemble de la société québécoise puisqu’il s’agit d’une source de pollution 
importante pour certains cours d’eau, selon les régions et les pratiques agricoles.   
4.2.5 Faisabilité économique 
L’implantation des chenaux à deux niveaux implique un coût de construction initial supérieur 
comparativement au chenal de forme trapézoïdale. En effet, les travaux réalisés aux États-Unis démontrent 
que le coût moyen pour la construction d’un mètre de chenal à deux niveaux est de $23 (US) le pied 
linéaire (D’Ambrosio et al., 2013). Pour ce qui est des travaux réalisés dans le ruisseau Campbell, ceux-ci 
se chiffrent entre 70 000 et 80 000 dollars canadiens (ROBVQ, 2014).  
Pour ce qui est de l’entretien nécessaire, le coût est moins élevé en raison d’une diminution significative 
de l’érosion des berges et de la quantité de sédiments accumulés dans le cours d’eau (Witter, D’Ambrosio 
et Ward, 2011). Un autre coût à considérer pourrait être la perte de terres agricoles nécessaire pour élargir 
l’espace prévu pour le cours d’eau (Witter, D’Ambrosio et Ward, 2011). Suite à la construction du chenal, 
la perte de terres cultivables due à l’érosion des berges est beaucoup moins importante, ce qui représente 
un bénéfice pour l’agriculteur. Ainsi, si l’investissement de départ est plus élevé à la construction, la 
diminution des coûts d’entretien semble rééquilibrer les coûts totaux. 
4.2.6 Implication des acteurs 
Tout comme dans les autres opportunités présentées dans cet essai, plusieurs acteurs devraient être 
impliqués dans la mise en place de projets tels que les chenaux à deux niveaux en milieu agricole.  
En analysant les projets réalisés dans les différents états américains, il est possible de constater la 
participation de deux principales parties prenantes : les universités et les agriculteurs. Ainsi, le partage de 
connaissances et la spécialisation des universités sont importants pour la réalisation des projets pilotes et 
des suivis. Ce genre de participation pourrait également être bénéfique au Québec. Plusieurs acteurs 
additionnels devraient s’ajouter en fonction de leurs compétences. D’abord, les MRC, tout comme dans le 
cas du cours d’eau Campbell, devraient être mises à contribution pour mettre en place ces projets en vertu 
des compétences qui leur ont été attribuées dans la Loi sur les compétences municipales. Ensuite, puisqu’il 
s’agit des cours d’eau en milieu agricole et d’une opportunité pouvant permettre de diminuer le nombre 
d’entretiens de cours d’eau en milieu agricole, le MAPAQ et le MDDELCC devraient également 
participer à ces projets. Notamment, le MAPAQ pourrait aider à financer de tels travaux en milieu 
agricole, par exemple avec le programme Prime-Vert. Pour finir, les OBV pourraient, tout comme  
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l’intégration du concept de liberté de cours d’eau aux pratiques courantes en gestion de l’eau, jouer un rôle 
important en ce qui concerne la concertation des différentes parties prenantes et l’atteinte des objectifs 
d’amélioration de la santé des cours d’eau en milieu agricole.  
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5. ANALYSE MULTICRITÈRES 
Les deux chapitres précédents ont présenté différentes opportunités permettant d’améliorer la santé des 
cours d’eau du Québec méridional. Ce chapitre analysera ces opportunités à l’aide de critères en matière 
de développement durable. Cela permettra de formuler différentes recommandations afin de mieux 
intégrer ces projets du point de vue du développement durable au Québec. 
5.1 Le développement durable 
La notion de développement durable est issue d’un long cheminement de réflexion relativement aux 
limites écologiques et à la croissance économique. Les premières bases du concept ont été posées en  1972  
avec la publication du rapport Halte à la croissance ? par le Club de Rome (MDDELCC, 2015). Mais il 
faudra attendre 1987, dans le rapport Notre avenir à tous de la Commission mondiale sur l’environnement 
et le développement, pour avoir une définition plus officielle du développement durable : « Le 
développement durable est un développement qui répond aux  besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures de répondre aux leurs » (Brundtland, 2005). Avec comme objectif de 
mieux appliquer les principes du développement durable, le Québec adopte, en 2006, une Loi sur le 
développement durable dans laquelle il apporte sa propre définition du concept :  
« […] le « développement durable » s'entend d'un développement qui répond 
aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures 
à répondre aux leurs. Le développement durable s'appuie sur une vision à 
long terme qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions 
environnementale, sociale et économique des activités de développement » 
(Loi sur le développement durable). 
Le développement durable est fréquemment illustré par un diagramme de Venn composé de trois sphères : 
l’environnement, la société et l’économie (figure 5.1). À la jonction de ces trois dimensions se trouve le 
développement durable (DD sur la figure). 
Dans le cadre de l’analyse multicritères présentée dans cet essai, une sphère est ajoutée à ce schéma 
classique, soit celle de la gouvernance (figure 5.2). En effet, il s’agit d’une sphère du développement 
durable importante qui est fréquemment prise en compte dans les analyses, et qui s’applique très bien dans 
le cadre des opportunités étudiées dans le présent travail. Tel que discuté dans les chapitres précédents, la 





















puisqu’il existe un caractère indissociable entre chacune d’elles (Loi sur le développement durable). Cette 
méthode permettra de mieux cerner dans quelle mesure les opportunités étudiées rejoignent les principes 
de développement durable, et quelles améliorations pourraient être apportées à long terme dans la gestion 
de l’eau, afin de mieux prendre en compte les principes de développement durable.  
La pondération utilisée pour l’analyse varie de -2 à +2. Le tableau 5.1 présente la signification de chacune 
des valeurs utilisées. La définition spécifique, pour chacun des critères, sera abordée à la section 5.3. 
Tableau 5.1 Signification des valeurs quantitatives utilisées dans le cadre de l’analyse 
Valeur Signification 
-2 L’effet du projet va dans le sens inverse du libellé, et a un effet majeur 
-1 L’effet du projet va dans le sens inverse du libellé, et a un faible effet 
0 Le projet n’a aucun effet particulier dans ce domaine 
1 Le projet va dans le sens du libellé, et a un faible effet 
2 Le projet va dans le sens du libellé, et a un effet majeur 
Pour bien comprendre la méthodologie utilisée dans le cadre de cet essai, mais aussi afin d’être en mesure 
de pouvoir la reproduire, la prochaine section fournira des informations spécifiques sur chacun des critères 
étudiés.  
5.2.1 Critères étudiés 
Tel que présenté précédemment, l’analyse multicritères de développement durable est divisée en quatre 
dimensions : l’environnement, l’économie, le social et la gouvernance. Pour chacune de ces dimensions, 
trois critères ont été analysés et pondérés, et ce, afin d’obtenir un pointage total pour chacun des projets.  
Les critères présentés dans cet essai s’inspirent de deux grilles d’analyse de développement durable : l’une 
de l’Université du Québec  à Chicoutimi et l’autre, qui provient de la France, la Boussole bernoise 
(Villeneuve, Riffon et Tremblay, 2016; Office de la coordination environnementale et de l’énergie de 
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Berne, 2008). C’est la consultation de ces deux grilles, reconnues en analyse de développement durable, 
qui a permis de créer les critères qui seront présentés dans cette section.  
Cette section du chapitre vise à mieux définir chacun des critères utilisés et, ainsi, d’avoir une vision claire 
et commune de ce qui est recherché dans la pondération qui leur sera donnée. Les tableaux 5.2, 5.3, 5.4 et 
5.5 présenteront l’ensemble de ces critères selon les dimensions du développement durable étudiées.   
La définition retenue pour chacun de ces critères permettra d’en préciser le sens. De plus, les facteurs 
d’évaluation serviront à mieux comprendre ce qui est recherché pour chaque critère. Cela permettra par la 
suite de constater si ce critère est parfaitement rempli (+2) ou, au contraire, si la mise en place du projet va 
à l’encontre des objectifs poursuivis par le critère (-2). L’évaluation des critères présentés se fera selon la 
signification des valeurs mentionnées au tableau 5.1. À la page suivante, le tableau 5.2 présente les trois 
critères retenus pour la dimension environnementale : contribue au maintien ou à l’amélioration de la 
biodiversité, prévoit une adaptation aux changements climatiques et améliore la qualité de l’eau.  
 Tableau 5.2 Définition des critères utilisés pour la dimension environnementale  
Critère Définition Facteurs d’évaluation 
Contribue au maintien ou à 
l’amélioration de la 
biodiversité 
Le projet permet de 
maintenir ou d’améliorer 
la biodiversité du milieu 
dans lequel il s’intègre. 
 
 Le projet permet de créer de 
nouveaux habitats  
 Le projet augmente la diversité 
faunique et floristique du 
milieu 
 Le projet favorise l’utilisation 
d’espèces indigènes 
Prévoit une adaptation aux 
changements climatiques 
Le projet prend en 
compte l’impact des 
changements climatiques 
et permet une meilleure 
adaptation à ceux-ci. 
 Le projet prend en compte les 
impacts projetés des 
changements climatiques sur 
les cours d’eau, à long terme. 
 Le projet considère la 
résilience des cours d’eau face 
à ces impacts projetés 
Améliore la qualité de 
l’eau 
Globalement, le projet 
permettra d’améliorer la 
qualité de l’eau. 
 À terme, le projet permettra de 
réduire la quantité de polluants 
Le projet permettra d’infiltrer 
sur place les eaux d’origine 
pluviale 
 Le projet permettra de réduire 
l’érosion des berges 
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 Pour ce qui est de la dimension sociale (tableau 5.3), les critères analysés sont : améliore ou maintient la 
qualité de vie des populations, assure une sécurité collective et individuelle et favorise la cohésion sociale.  
Tableau 5.3 Définition des critères utilisés pour la dimension sociale  
Critère Définition Facteurs d’évaluation 
Améliore ou maintient la 
qualité de vie des 
populations 
Le projet améliore ou 
maintient la qualité de vie 
des populations par une 
combinaison de facteurs  
psychologiques, sociaux et 
matériels. 
 Limite les facteurs nuisant à la 
qualité de vie ou à la santé 
(pollution visuelle, risques sur la 
santé ou la sécurité humaine, etc.) 
 Augmente le contact humain avec 
les milieux naturels 
 Favorise un meilleur accès pour 
tous à des loisirs et de la détente 
 Bonifie la valeur esthétique des 
paysages anthropiques ou naturels. 
 
Assure une sécurité 
collective et individuelle 
La sécurité de la population 
et des individus est 
maintenue ou améliorée par 
la mise en place du projet. 
 Fournit des conditions qui 
permettent à la population d’avoir 
un sentiment de meilleure 
sécurité collective et individuelle 
 Ce sentiment de sécurité est aussi 
concret 
 Favorise une responsabilisation des 
individus face à leur propre 
sécurité. 
Favorise la cohésion sociale 
La réalisation du projet 
permet de valoriser les 
projets communs, crée un 
climat de vie sain et 
agréable pour les 
collectivités et permet de 
créer de nouveaux liens 
entre les individus. 
 Favorise les interrelations dans la 
collectivité 
 Développe chez les personnes un 
sentiment d’appartenance à un 
groupe 
 Favorise la participation des 
citoyens dans sa planification, sa 
réalisation et à long terme. 
 
L’analyse de la dimension économique des projets étudiés se fera à partir des critères suivants : assure la 




Tableau 5.4 Définition des critères utilisés pour la dimension économique  
Critère Définition Facteurs d’évaluation 
Assure la pérennité 
Le projet assure un 
investissement qui 
perdurera plusieurs années. 
 Les analyses coûts-bénéfices de 
construction et de maintenance 
ont pris en compte les 
investissements nécessaires sur 
plusieurs années 
 Les analyses coûts-bénéfices 
permettent de constater que le 
projet améliore la sécurité 
économique par l’investissement 
 Le projet perdurera dans le temps 
 L’investissement est rentable. 
 
Optimise les retombées 
économiques 
Le projet ouvre un 
maximum d’opportunités 
de partage et favorise les 
retombées sur le plan de la 
création de richesse. 
 Crée une richesse dans le milieu où 
il s’insère, c’est-à-dire une valeur 
ajoutée. 
Favorise le maintien, le 
partage et le développement 
de compétences  
Le partage des compétences 
humaines est assuré lors de 
la réalisation du projet. 
 Nécessite l’expertise de plusieurs 
personnes du milieu 
 La mise en place du projet 
nécessite un partage de 
connaissances. 
 
Pour finir, la gouvernance sera évaluée selon les trois critères suivants : favorise l’engagement et la 
mobilisation des parties prenantes, applique le principe de prévention et prend en compte le contexte légal 
québécois.  
La grille d’analyse et ses résultats seront présentés dans la section 5.3, qui a été réalisée à l’aide de la 
méthodologie et des critères détaillés dans la présente section.  
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Tableau 5.5 Définition des critères utilisés pour la dimension de la gouvernance 
Critère Définition Facteurs d’évaluation 
Favorise l’engagement et la 
mobilisation des parties 
prenantes 
Les parties prenantes ont 
l’occasion d’être 
impliquées dans le projet. 
 Le projet permet aux différents 
acteurs de participer au projet 
 Les parties prenantes sont 
amenées à discuter et à partager 
leurs visions. 
 
Applique le principe de 
prévention 
Favorise une approche 
préventive plutôt que 
curative 
 Des mesures de suivi et 
d’évaluation sont possibles lors de 
la réalisation du projet 
 Le projet inclut une vision à long 
terme 
 Le projet cherche à améliorer la 
santé des cours d’eau 
 Le projet cherche à prévenir les 
conséquences néfastes pour les 
populations et la santé des cours 
d’eau. 
Prend en compte le contexte 
légal  
Prend en compte les 
contextes juridique, légal et 
règlementaire au Québec 
 Le contexte légal actuel favorise 
la réalisation du projet. 
5.3 Grille d’analyse 
Cet essai avait pour but plusieurs objectifs principaux. En premier lieu, il cherchait à présenter les 
problématiques liées à la santé des cours d’eau au sud du Québec; celles-ci ont été abordées dans le 
chapitre 1. Le second objectif était de présenter de nouvelles opportunités prometteuses qui pourraient 
permettre aux cours d’eau d’avoir une meilleure résilience face aux problématiques. Ces opportunités ont 
été présentées dans les chapitres 3 et 4. Le but du présent essai n’était toutefois pas seulement de présenter 
des opportunités, mais aussi de les analyser selon des principes de développement durable, ce qui sera fait 
dans cette section. Les résultats seront présentés par dimension du développement durable, pour ensuite 
présenter une note globale pour chacune des opportunités étudiées dans cet essai. Les résultats de 
l’analyse de la dimension environnementale sont présentés dans le tableau 5.6. 
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Tableau 5.6 Analyse multicritères de développement durable pour la dimension environnementale 
Environnement 
Critères/Opportunités Noue de biorétention Marais filtrant 
Liberté de cours 
d’eau 
Chenal à deux 
niveaux 
Contribue au maintien ou à 
l’amélioration de la 
biodiversité 
+1 +2 +2 +1 
Prévoit une adaptation aux 
changements climatiques 
+1 +2 +2 +1 
Améliore la qualité de l’eau +2 +2 +2 +2 
TOTAL 4 6 6 4 
Dans l’ensemble, le volet environnement est bien rempli pour les opportunités présentées dans cet essai. Il 
faut souligner qu’un des critères de sélection des opportunités, lors de la recherche littéraire, était la 
capacité de ces projets novateurs d’améliorer la santé des cours d’eau.  
Pour ce qui est de la dimension sociale, il s’agit du volet de développement durable auquel il faudra 
nécessairement être plus attentif lors de la mise en place des projets (tableau 5.7 de la page suivante). En 
effet, il s’agit de la dimension de développement durable la plus faiblement notée pour toutes les 
opportunités analysées. Un des critères étudiés, soit celui d’assurer la sécurité collective et individuelle, 
rejoint moins certains projets étudiés, qui visent davantage d’autres objectifs comme l’amélioration de la 
qualité de l’environnement, l’augmentation de la biodiversité ou la réduction des îlots de chaleur en milieu 
urbain. L’intégration du concept de liberté de cours d’eau a également été notée de façon négative sur la 
cohésion sociale, pour des raisons qui seront élaborées dans la prochaine section dédiée à l’analyse plus 




Tableau 5.7 Analyse multicritères de développement durable pour la dimension sociale 
Social 
Critères/Opportunités Noue de biorétention Marais filtrant 
Liberté de cours 
d’eau 
Chenal à deux 
niveaux 
Améliore ou maintient la 
qualité de vie des populations 
+2 +2 +2 +1 
Assure une sécurité collective 
et individuelle 
+1 +1 +2 0 
Favorise la cohésion sociale 0 +1 -1 +1 
TOTAL 3 4 3 2 
Le tableau 5.8 permet de constater que l’analyse de la dimension économique représente également un 
volet du développement durable bien intégré aux opportunités traitées dans cet essai. Lors de la recherche 
littéraire effectuée en début de projet, il n’était pas seulement question d’améliorer la santé des cours 
d’eau, mais également de prouver qu’en analysant les coûts et les avantages de projets novateurs en 
environnement, il est possible de réaliser des gains économiques par l’application de ces pratiques plus 
environnementales. 
Savoir bien intégrer et analyser le volet économique de projets plus environnementaux permet de mieux 
convaincre les décideurs de l’avantage d’intégrer des pratiques plus respectueuses de la santé des cours 
d’eau aux pratiques courantes en gestion de l’eau. Ainsi, en prenant en compte l’ensemble des 
externalités, la plupart des opportunités permettant d’améliorer la santé des cours d’eau obtient un 
pointage intéressant sur le plan économique grâce à l’analyse de la faisabilité économique étudiée dans les 





Tableau 5.8 Analyse multicritères de développement durable pour la dimension économique  
Économie 
Critères/Opportunités Noue de biorétention Marais filtrant 
Liberté de cours 
d’eau 
Chenal à deux 
niveaux 
Assure la pérennité +2 +2 +2 +2 
Optimise les retombées 
économiques 
+2 +2 +2 +1 
Favorise le maintien, le 
partage et le développement 
de compétences 
+2 +2 +2 +2 
TOTAL 6 6 6 5 
Pour finir, le dernier volet analysé était celui de la gouvernance (tableau 5.9). Certains projets s’illustrent 
mieux que d’autres sur le plan de la gouvernance. Toutefois, cela ne rend pas moins intéressante la 
possibilité d’intégrer davantage ces opportunités aux pratiques courantes de gestion de l’eau dans le sud 
du Québec.  
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Tableau 5.9 Analyse multicritères de développement durable pour la dimension de la gouvernance 
Gouvernance 
Critères/Opportunités Noue de biorétention Marais filtrant 
Liberté de cours 
d’eau 
Chenal à deux 
niveaux 
Favorise l’engagement et la 
mobilisation des parties 
prenantes 
+1 +1 +2 +2 
Applique le principe de 
prévention 
+2 +2 +2 +2 
Prend en compte le contexte 
légal 
+2 +2 -1 +2 
TOTAL 5 5 3 6 
Le tableau 5.10 de la page suivante présente un tableau résumant le pointage total obtenu pour l’ensemble 
des dimensions étudiées dans le cadre de cette analyse multicritères de développement durable. Selon ces 
résultats, les opportunités présentant le plus grand intérêt sur le plan du développement durable sont les 











Liberté de cours 
d’eau 
Chenal à deux 
niveaux 
Environnement 4 6 6 4 
Social 3 4 3 2 
Économie 6 6 6 5 
Gouvernance 5 5 3 6 
TOTAL 18 21 18 17 
Le dernier chapitre de cet essai traitera des recommandations issues de la présente analyse multicritères. 
Certaines opportunités sont bénéfiques sur le plan environnemental, mais amènent des modifications ou 
des préoccupations dans d’autres dimensions du développement durable. Rappelons que le développement 
durable ne met pas l’emphase sur une seule dimension, mais sur l’intégration de l’ensemble des 
dimensions du développement durable étudiées dans cet essai pour assurer la réussite d’un projet.  
5.4 Analyse des résultats 
Dans cette section, les résultats obtenus précédemment seront discutés de manière plus spécifique pour 
chacune des opportunités et permettront ainsi de justifier le pointage obtenu aux différents critères.  
5.4.1 Les noues de biorétention 
Dans l’ensemble, les noues de biorétention obtiennent un pointage total de 18, ce qui permet de conclure 
qu’il s’agit d’une opportunité prometteuse pour une application au Québec. 
Environnement 
Le premier critère évalué pour cette dimension était la contribution au maintien ou à l’amélioration de la 
biodiversité. Pour obtenir un pointage favorable, le projet devait contribuer à créer de nouveaux habitats, 
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augmenter la biodiversité faunique, augmenter la diversité floristique et favoriser l’utilisation d’espèces 
indigènes. Dans l’ensemble, les noues de biorétention remplissent l’ensemble de ces critères et créent un 
espace végétalisé plus abondant dans un milieu urbain dérangé. Les noues de biorétention pourront en 
effet abriter une diversité floristique et constituer un habitat pour la faune urbaine, mais leur fonction 
première reste la filtration et la diminution des volumes d’eau de ruissellement, en plus de contribuer à 
diminuer les îlots de chaleur urbain. De plus, aucune étude n’a encore été menée quant à savoir quel est 
l’effet réel des noues de biorétention sur l’augmentation réelle de la biodiversité. C’est pourquoi 
l’évaluation de ce critère a été plus prudente avec un pointage de +1, justifié par le fait que le projet va 
dans le sens du libellé, mais a un faible effet.  
Le second critère évalué était celui de l’adaptation aux changements climatiques. Pour remplir ce critère, 
le projet devait prendre en compte les impacts à long terme des changements climatiques sur les cours 
d’eau, en plus de permettre d’améliorer la résilience des cours d’eau face à ces impacts. Tel que 
mentionné précédemment, l’intégration des noues de biorétention permet de réduire la quantité d’eau de 
ruissellement issue des zones urbaines, ce qui est une forme d’adaptation aux changements climatiques par 
une meilleure résilience du système d’évacuation des eaux pluviales face aux épisodes de fortes pluies qui 
seront à prévoir. Ce critère a ainsi été évalué à un pointage de +1.  
Le dernier critère analysé pour la dimension environnementale était celui de l’amélioration de la qualité de 
l’eau. Les principales caractéristiques recherchées étaient la réduction de la quantité de polluants, la 
capacité d’infiltrer sur place les eaux d’origine pluviale et la réduction de l’érosion des berges. Tel que vu 
dans le chapitre 3, les noues de biorétention ont un effet majeur sur la qualité de l’eau issue des zones 
urbanisées; le pointage obtenu pour ce critère est donc de +2. 
Social 
Pour cet aspect, le premier critère évalué était l’amélioration ou le maintien de la qualité de vie des 
populations, qui a été noté à +2 pour cette opportunité. En effet, l’utilisation des noues de biorétention en 
zone urbaine a plusieurs effets bénéfiques sur les habitants, tels qu’une diminution des îlots de chaleur, qui 
est un élément affectant grandement la santé et la qualité de vie des citadins. De plus, les noues de 
biorétention permettent d’augmenter la présence de végétation en milieu urbain, ce qui contribue à 
améliorer l’esthétisme du paysage urbain, mais aussi le contact des citoyens avec des milieux végétalisés.  
Le second critère retenu était celui d’assurer une sécurité collective et individuelle. L’effet des noues de 
biorétention peut sembler minime sur ce critère. Toutefois, il est à noter que, s’ils sont bien intégrés aux 
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aménagements urbains, les noues de biorétention ont certains effets bénéfiques sur la sécurité, notamment 
une meilleure capacité des systèmes pluviaux à répondre aux épisodes de fortes pluies. Cela se traduit par 
une meilleure sécurité des citoyens face aux inondations, par exemple. Ensuite, tel que vu dans certains 
exemples d’aménagement, lorsque les noues de biorétention sont bien intégrées aux rues de manière à 
séparer la rue de l’espace destiné aux piétons et aux cyclistes, cela permet aux utilisateurs du transport 
actif d’avoir un meilleur sentiment de sécurité. Dans l’ensemble, ce critère a donc été évalué à +1.  
Pour ce qui est du dernier critère de la dimension sociale évalué, il s’agit de la cohésion sociale. Peu 
d’opportunités présentées dans cet essai semblent avoir un effet positif sur ce critère en fonction des 
facteurs d’évaluation retenus. Ainsi, cette opportunité a été évaluée à 0, c’est-à-dire qu’elle n’a aucun effet 
particulier dans ce domaine.  
Économie 
L’un des critères importants à analyser en économie environnementale est la pérennité des projets. À cet 
effet, les noues de biorétention comportaient plusieurs avantages économiques à long terme, en plus de 
présenter des coûts de construction aux aménagements traditionnels. C’est pourquoi ce critère a été noté à 
+2.  
Le second critère retenu pour la dimension économique était les retombées économiques, soit la capacité 
de créer une richesse dans le milieu où le projet s’insère, c’est-à-dire la création d’une valeur ajoutée. 
Comparativement aux fossés traditionnels, les noues de biorétention ont été considérées comme une 
valeur ajoutée au milieu urbain, et plus spécifiquement aux quartiers, pour une note de +2.  
Le dernier critère évalué pour cette dimension est la capacité du projet de favoriser le maintien, le partage 
et le développement de compétences en nécessitant l’expertise de plusieurs personnes du milieu et un 
partage de connaissances. Pour être bien intégrées aux aménagements urbains, les noues de biorétention 
nécessiteront de toute évidence un partage de connaissances, autant dans le monde municipal et 
gouvernemental que chez les professionnels qui seront appelés à effectuer les travaux. Cela permet à cette 
opportunité d’obtenir un pointage de +2 pour ce critère également.  
Gouvernance 
La gouvernance des projets était évaluée sur trois critères : favoriser l’engagement et la mobilisation des 
parties prenantes, appliquer le principe de prévention et prendre en compte le contexte légal. Pour 
l’évaluation du premier critère, celui-ci a été noté à +1 car le projet a un effet positif, mais pas majeur. Les 
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noues de biorétention ont été évaluées ainsi puisque l’intégration des noues de biorétention repose 
principalement sur un seul acteur important, la plupart du temps des municipalités. Il ne s’agit donc pas 
d’une collaboration assidue entre plusieurs parties prenantes, bien qu’elle soit nécessaire à la réussite d’un 
projet.  
Ensuite, les noues de biorétention favorisent une approche préventive. En effet, elles cherchent à mieux 
contrôler les eaux pluviales, à diminuer les polluants ainsi qu’à diminuer le volume d’eau. Si les acteurs 
mettent en place cette opportunité, ils cherchent donc davantage à prévenir une problématique plutôt qu’à 
réparer lorsque les dégâts sont déjà constatés. Cette opportunité a ainsi obtenu une note de +2 pour ce 
critère.  
Pour finir, tel que décrit dans la section 3.1.6, les municipalités possèdent plusieurs outils légaux leur 
permettant déjà de favoriser l’intégration des noues de biorétention aux aménagements urbains, ce 
pourquoi le critère été évalué à +2. 
5.4.2 Les marais filtrants 
L’opportunité des marais filtrants a obtenu le meilleur pointage de cette analyse multicritères, avec un 
total de 21. Pour assurer la réussite des projets mis en place, une attention particulière devrait être portée 
sur le volet social en raison d’une note plus faible.  
Environnement 
L’analyse du volet environnement permet de constater qu’en reproduisant les fonctions et la végétation 
d’un marais naturel, les marais filtrants contribuent à créer un environnement considérablement diversifié 
en milieu urbain, tant en ce qui concerne la faune que la flore. En ce qui concerne l’adaptation aux 
changements climatiques, le développement urbain et la gestion des eaux pluviales sont des enjeux 
importants pour les municipalités dans un contexte de changements climatiques. En agissant comme une 
grande éponge naturelle, les marais filtrants permettent de faire face à ces problématiques. En terminant, 
plusieurs données scientifiques permettent de constater la capacité des marais filtrants à diminuer les 
polluants et à retenir l’eau lors de fortes pluies. Cela permet d’améliorer sur plusieurs aspects la qualité de 
l’eau pluviale issue de quartiers résidentiels. Grâce à ces caractéristiques, les marais filtrants ont donc 




Malgré un pointage plus bas que les autres sphères du développement durable analysées, cette opportunité 
obtient la meilleure note pour cette dimension. Cela s’explique par différentes caractéristiques des marais 
filtrants.  
Tout d’abord, les marais filtrants contribuent à améliorer la qualité de vie des résidents du quartier par le 
fait qu’ils permettent aux citoyens d’avoir accès à davantage d’espaces verts. De plus, ce vaste espace 
végétalisé est un bon moyen de lutter contre les îlots de chaleur en milieu urbain et, ainsi, d’améliorer la 
santé des citadins. Pour ce critère, la note obtenue est donc de +2.  
Ensuite, en permettant de mieux gérer l’eau pluviale, les marais filtrants permettent, tout comme les noues 
de biorétention, d’assurer une plus grande sécurité des citoyens en période de forte pluie. Ils obtiennent 
donc une note de +1.  
Toutefois, contrairement aux noues de biorétention, les marais constituent un milieu de rencontre; ils 
favorisent donc les relations entre les individus de la collectivité, entre la collectivité et la nature. Les 
marais peuvent aussi devenir un lieu d’éducation et de sensibilisation lorsqu’une attention particulière est 
portée à ces volets. De plus, lors de l’aménagement de nouveaux marais filtrants, il est préférable, par 
souci d’acceptabilité sociale, de consulter les citoyens afin de créer un espace à leur image. Pour ces 
raisons, la note obtenue est de +1.  
Économie 
 Dans cet essai, la pérennité était évaluée par la prise en compte des avantages et des coûts liés à 
l’implantation des projets. En ce qui concerne les marais filtrants, la prise en compte des coûts de 
construction et des coûts d’entretien et la réduction des coûts liés à la gestion des eaux pluviales pour les 
municipalités laisse croire qu’il s’agit d’un investissement rentable et durable. Par la suite, l’ajout de 
marais filtrants à des quartiers, tel que constaté dans différents exemples, crée une valeur ajoutée par leur 
attrait. Finalement, la conception de marais filtrants nécessite une expertise spécialisée pour assurer la 
réussite des projets. L’intégration des marais filtrants aux pratiques de gestion des eaux pluviales favorise 
ainsi le maintien, le partage et le développement de compétences. Pour ces raisons, cette opportunité 





Tout comme les noues de biorétention, les marais filtrants favorisent davantage l’implication de certains 
acteurs en particulier, principalement les municipalités et les entreprises privées désirant poser des actions 
concrètes en développement durable. Ainsi, cette opportunité obtient une note de +1 pour ce qui est du 
critère de l’engagement et de la mobilisation des parties prenantes.  
Les marais filtrants constituent également un type d’approche préventif. En effet, lorsque mis en place par 
les acteurs, ils cherchent à prévenir les effets importants que peuvent avoir les pluies abondantes sur le 
réseau pluvial et, au final, sur les cours d’eau. Pour ces raisons, l’opportunité a obtenu une note de +2 pour 
ce critère. 
Enfin, le contexte légal québécois permet aux municipalités de légiférer de manière à favoriser la mise en 
place de tels projets sur son territoire. Ainsi, la note obtenue en ce qui concerne le volet légal est de +2.  
5.4.3 La liberté de cours d’eau 
Dans le cadre de l’analyse multicritères effectuée dans cet essai, le concept de liberté de cours d’eau a 
obtenu une note globale de 18. La description des éléments ayant contribué à cette évaluation permettra de 
mieux comprendre ce pointage.  
Environnement 
Sur le volet environnemental, cette opportunité a obtenu une note de +2 pour l’ensemble des critères 
évalués. Plusieurs éléments justifient cette note. 
D’abord, le rétablissement des différents processus fluviaux et de l’espace associé permettent de rétablir la 
variété des habitats présents autour d’une rivière naturelle. Ainsi, le fait de rétablir l’espace de liberté de 
cours d’eau contribue au maintien ou à l’amélioration de la biodiversité. Ensuite, tel qu’expliqué par 
différentes équipes scientifiques œuvrant dans le domaine de la liberté de cours d’eau, cela permet de 
donner aux cours d’eau la capacité d’être plus résilients face aux changements climatiques. Enfin, la 
liberté de cours d’eau améliore la qualité de l’eau en permettant l’accumulation, l’absorption et la 
transformation des nutriments issues des eaux de ruissellement; la décomposition de la matière organique; 




Au niveau social, l’opportunité obtient des pointages de +2 pour les deux premiers critères, soit 
l’amélioration ou le maintien de la qualité de vie, et la sécurité collective et individuelle. En effet, le 
rétablissement de la liberté de cours d’eau permet de protéger les citoyens qui pourraient se trouver 
affectés par des inondations accrues dans une perspective de changements climatiques. De plus, le 
rétablissement de l’espace nécessaire aux processus fluviaux permet d’offrir un meilleur accès à des 
espaces végétalisés pour les citoyens et donc, un meilleur contact avec la nature.  
Par contre, pour ce qui est du critère « Favoriser la cohésion sociale », le concept de liberté de cours d’eau 
obtient une note négative, c’est-à-dire -1. En effet, s’ils sont mal planifiés ou abordés avec la population, 
les projets de liberté de cours d’eau peuvent avoir un effet négatif sur la cohésion sociale. Ils peuvent 
représenter une source de conflit importante lorsque certains droits sont perdus, par la perte de droit de 
construction ou l’expropriation. Pour cette raison, certains états américains ont préféré utiliser l’approche 
de la servitude de conservation afin de favoriser une meilleure acceptabilité sociale des projets.  
Économie  
Au niveau économique, le concept de liberté de cours d’eau obtient aussi une note totale de six points, et 
ce, pour différentes raisons. D'abord, en ce qui concerne le critère de la pérennité, les analyses avantages-
coûts constatent que les avantages dépassent nettement les coûts sur l’ensemble des rivières étudiées. 
Comparativement aux méthodes traditionnelles, il s’agit d’un investissement rentable et durable. Ensuite, 
pour le critère concernant les retombées économiques, il est considéré que la liberté de cours d’eau crée 
une valeur ajoutée dans les paysages où elle est intégrée. Pour ce qui est du dernier critère, tel que constaté 
avec les projets en cours, le rétablissement de la liberté de cours d’eau nécessite une expertise spécialisée 
et une diversité d’acteurs, en plus de favoriser le partage et le développement de compétences.  
Gouvernance 
Pour ce qui est de la gouvernance, cette opportunité obtient une note de +2 pour les deux premiers critères 
d’évaluation. En effet, l’intégration du concept aux pratiques de gestion de l’eau dans le sud du Québec 
nécessiterait la participation de plusieurs acteurs différents et l’établissement d’une vision commune.  
Tel que présenté dans le chapitre 4, le concept de liberté de cours d’eau se veut une solution préventive en 
gestion de l’eau comparativement aux pratiques actuelles, plus curatives. C’est pourquoi cette opportunité 
aurait un effet majeur et bénéfique en ce qui concerne le critère de prévention. Toutefois, plusieurs 
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problématiques peuvent être actuellement constatées au niveau légal pour une application à grande 
échelle. La note obtenue pour ce critère est donc de -1.  
5.4.4 Le chenal à deux niveaux 
La dernière opportunité analysée dans cet essai était les chenaux à deux niveaux. Cette opportunité a 
obtenu la note la plus faible de l’analyse multicritères, soit un pointage total de 17.  
Environnement 
Comparativement aux fossés traditionnels, les chenaux à deux niveaux permettent d’améliorer la 
biodiversité floristique et faunique, notamment grâce à un espace plus grand dédié au cours d’eau. 
Toutefois, dans les exemples présentés, les espèces utilisées pour végétaliser les chenaux n’étaient pas 
aussi variées que d’autres opportunités présentées dans cet essai, ce qui justifie que la note obtenue soit la 
moins élevée (+1).  
En ce qui a trait aux changements climatiques, les chenaux à deux niveaux représenteraient une bonne 
méthode d’adaptation des cours d’eau et fossés en milieu agricole face aux changements dans le régime de 
précipitations. En effet, la conception du chenal à deux niveaux permet de filtrer et de ralentir l’eau de 
pluie, en plus de diminuer l’érosion des berges. Toutefois, lors de la réalisation des projets, il ne s’agit 
souvent pas de la préoccupation principale pour initier le projet. Ce sont souvent des problèmes d’érosion 
qui incitent les parties prenantes à réaliser les projets de chenaux à deux niveaux. Pour cette raison, 
l’opportunité a été notée +1.  
L’amélioration de la qualité de l’eau est constatée grâce à différents paramètres ayant été mesurés sur des 
suivis effectués suite à la construction des chenaux à deux niveaux. Ce critère a ainsi été évalué à +2.  
Social  
La note totale obtenue pour le volet social est la plus basse note pour l’ensemble des opportunités 
étudiées. Une raison pouvant expliquer ce pointage est le fait que les chenaux à deux niveaux permettent 
d’améliorer la santé des cours d’eau dans un milieu social très spécifique : le milieu agricole.  
Les chenaux à deux niveaux permettront, à long terme, d’améliorer ou de maintenir la qualité de vie des 
agriculteurs en réduisant l’érosion de leurs terres, source de leurs revenus. De plus, la réduction de 
l’érosion et la présence de végétation permettraient d’améliorer le paysage rural. Par contre, certains 
autres facteurs d’évaluation ne sont pas remplis. En effet, les chenaux à deux niveaux ne permettent pas 
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réellement d’augmenter le contact humain avec la nature ou un meilleur accès aux loisirs et à la détente. 
Pour ces raisons, ce critère a été noté +1.  
Pour ce qui est du second critère évalué, les chenaux à deux niveaux n’ont pas d’effet sur la sécurité 
collective et individuelle. L’opportunité a donc obtenu une note de 0 pour ce critère.  
En terminant, même si les agriculteurs peuvent ressentir une réticence face à la mise en place de cette 
opportunité, il faut rappeler que les facteurs d’évaluation pour ce critère étaient de favoriser les 
interrelations dans la collectivité, de développer un sentiment d’appartenance et de favoriser la 
participation citoyenne. Ainsi, lorsqu’elles vont de l’avant, les initiatives en milieu agricole peuvent 
favoriser les liens entre la communauté et le partage de connaissances. Le pointage obtenu est de +1.  
Économie  
Les chenaux à deux niveaux ont été évalués favorablement pour l’ensemble des critères de la dimension 
économique.  
La pérennité des projets est assurée à plusieurs niveaux. D’abord, en ce qui concerne les coûts, le coût 
initial plus élevé semble être compensé par une diminution des coûts liés à l'entretien. Ainsi, les projets 
semblent plus durables. Pour ces raisons, la note obtenue est de +2. De plus, en ce qui a trait aux 
retombées économiques, la valeur ajoutée semblait moins majeure que d’autres opportunités présentées 
dans l’essai. La note obtenue est donc de +1. Tel que mentionné précédemment, la mise en place des 
projets de chenaux à deux niveaux nécessitera un partage de connaissances. Les connaissances peuvent, de 
prime abord, sembler moins spécialisées que la mise en place d’autres opportunités, mais le partage des 
réussites et des connaissances est un enjeu clef dans la mise en place des projets en milieu agricole; c’est 
pourquoi le pointage obtenu est de +2.  
Gouvernance 
Pour ce qui est de la gouvernance, cette opportunité a obtenu un pointage total de six points, et ce, pour 
plusieurs raisons. D’abord, la mise en place des projets favorise l’implication de plusieurs parties 
prenantes. Ensuite, le principe de prévention est respecté, car les chenaux à deux niveaux tentent de 
diminuer la fréquence des dragages nécessaires pour les cours d’eau en milieu agricole. Pour finir, le 




Dans le cadre de ce travail, il a été question de l’impact des changements climatiques à venir sur la santé 
des cours d’eau au sud du Québec. Pour remédier à ces problématiques, différentes opportunités de projets 
ont été présentées et décrites, que ce soit en amont des cours d’eau ou par un aménagement différent des 
cours d’eau et de leur espace. L’analyse multicritères visait, par la suite, à analyser ces opportunités dans 
une perspective de développement durable, et ce, afin d’avoir une vision plus globale des enjeux et des 
éléments à prendre en compte lors de la mise en place de ces projets au sein des communautés. Ainsi, ce 
dernier chapitre présente les recommandations issues de cette analyse.  
Recommandation 1 : Soutenir les OBV comme organismes de concertation en gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant 
Les OBV ont été créés avec pour but de favoriser une gestion intégrée de l’eau par bassin versant. Cette 
gestion intégrée passe par une concertation des acteurs du milieu. Dans le cadre de la mise en place de 
projets novateurs, il est important d’impliquer les différentes parties prenantes. Les OBV sont en mesure 
de jouer un tel rôle.  
Les OBV semblent en effet voués à jouer un rôle majeur dans l’implantation du concept de liberté de 
cours d’eau, notamment au niveau de l’accompagnement des municipalités dans la démarche et 
l’acquisition de connaissances hydrogéomorphologiques. La liberté de cours d’eau est en effet un des 
projets présentés dans cet essai se faisant sur une plus grande échelle et pouvant nécessiter davantage 
d’accompagnement pour assurer une réussite. En ce qui a trait aux autres opportunités présentées dans cet 
essai, les OBV pourraient aussi avoir un rôle d’accompagnement intéressant  à jouer auprès des 
municipalités et des agriculteurs au sein de leurs bassins versants respectifs.  
Toutefois, afin de bien remplir cette tâche, les OBV doivent être dotés des moyens nécessaires. Ainsi, il 
est recommandé, non seulement d’accroître la participation et l’importance des OBV dans la mise en place 
de projets au sein des différents bassins versants du sud du Québec, mais aussi que le gouvernement 
reconnaisse l’importance de ces organismes en augmentant leur financement.  
Recommandation 2 : Implication du gouvernement 
Afin de favoriser la concertation et d’établir une orientation et un objectif clairs, le gouvernement 
québécois devrait être un acteur important dans la mise en place des opportunités présentées, et ce, à 
plusieurs niveaux.  
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D’abord, en élaborant des objectifs et des stratégies mettant de l’avant de nouvelles opportunités 
permettant d’améliorer la santé des cours d’eau, le gouvernement et ses ministères se positionneraient 
comme un moteur de changement face aux pratiques traditionnelles. Cette prise de position inciterait ainsi 
les différentes parties prenantes à revoir leurs pratiques et à se tourner vers de nouvelles possibilités.  
En deuxième lieu, tel que vu dans cet essai, la législation actuelle nuit à certains projets en particulier, soit 
ceux concernant la liberté de cours d’eau. Pourtant, en ce qui concerne les autres volets de l’analyse, il 
s’agit d’une opportunité prometteuse. Pour cette raison, il est recommandé de modifier la législation de 
manière à mieux intégrer le concept d’espace de liberté. Un des changements juridiques proposés dans cet 
essai était de modifier la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme de manière à exiger que l’espace de liberté 
soit inclus au schéma d’aménagement des MRC. 
Recommandation 3 : Combiner plusieurs pratiques 
La santé des cours d’eau ne passe pas par la mise en place d’une seule solution, mais plutôt par la mise en 
place de plusieurs projets novateurs sur le territoire québécois. Cet éventail de possibilités permet aux 
acteurs de régler plusieurs problématiques en lien avec la santé des cours d’eau, que ce soit en amont du 
cours d’eau ou dans l’aménagement lui-même.  
En ce qui concerne la gestion des eaux pluviales, il serait en effet bénéfique de combiner les noues de 
biorétention et les marais filtrants, qui remplissent des fonctions différentes. Les noues de biorétention 
sont une solution en début de réseau, tandis que les marais filtrants se situent en fin de réseau; ces deux 
pratiques de gestion des eaux pluviales peuvent donc être complémentaires.  
Recommandation 4 : Favoriser la participation citoyenne 
L’aspect social est un volet important dans la réussite des projets. Afin de favoriser l’intégration de ces 
projets au sein des communautés, il est primordial d’inclure les citoyens dès la planification afin de 
recueillir leur point de vue et leurs préoccupations. Il sera par la suite plus facile de prévoir sur quels 
aspects des projets une attention particulière devrait être portée. Cela pourrait, par exemple, se conclure 
par l’ajout d’un volet sensibilisation ou de vulgarisation. Pour l’ensemble des opportunités présentées, le 
volet social demeure un aspect important à prendre en compte, et pour lequel les résultats ont été plus 
faibles dans la grille d’analyse multicritères. 
Dans le cas des marais filtrants, plusieurs points importants à prendre en compte ont été mentionnés dans 
le deuxième chapitre, notamment concernant les inquiétudes des citoyens sur la présence d’espèces 
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fauniques et floristiques nuisibles, mais aussi sur les besoins de la population d’avoir accès à des lieux de 
rencontre et de détente. Il s’agit de projets qui prendront place directement au sein des quartiers, milieu de 
vie des citoyens, il est donc primordial de les inclure dans les démarches dès les premières étapes de 
réalisation afin de recueillir leurs besoins et leurs inquiétudes. 
La liberté de cours d’eau est aussi une opportunité pour laquelle l’acceptabilité sociale peut être 
déterminante dans la faisabilité du projet. C’est ainsi que la participation citoyenne prend tout son sens. 
Afin de favoriser cette participation citoyenne, il est donc recommandé d’informer la population sur le 
concept de liberté de cours d’eau. Également, l’approche du Vermont concernant les servitudes de 
conservation est un bon moyen d’impliquer les citoyens dans la réussite des projets de liberté de cours 
d’eau.  
Recommandation 5 : Favoriser l’intégration de marais filtrants lors de la construction de nouveaux 
quartiers  
Les marais filtrants constituent une opportunité intéressante de gestion des eaux pluviales. La gestion des 
eaux pluviales risque, en effet, d’être un enjeu important à long terme dans le cadre des changements 
climatiques. L’analyse multicritères a permis de prouver que l’intégration des marais filtrants aux 
aménagements urbains constitue une solution complète et prometteuse sur les plans environnementaux, 
sociaux, économiques et de la gouvernance. Ainsi, il est recommandé que les projets de marais filtrants 
soient encouragés lors de la mise en place de nouveaux quartiers.  
Recommandation 6 : Planifier et effectuer un suivi  
Les projets analysés dans cet essai sont encore peu répandus au Québec. Afin de s’assurer d’une utilisation 
judicieuse des ressources, la planification est un élément clé de réussite. Différents éléments, en lien avec 
la planification et la réalisation des projets, ont été présentés. Ceux-ci devraient être pris en compte.  
Le partage de connaissances est également un élément important qui permet l’apprentissage de projets 
entre les individus. Plusieurs parties prenantes pourraient être impliquées dans le partage de ces 
connaissances, que ce soient les OBV, les universités, les municipalités ou les ministères.  
En dernier lieu, une étape souvent mise à mal dans la réalisation des projets est le suivi. Pour toutes sortes 
de raisons, souvent économiques, cette étape peut facilement être oubliée. Pourtant, il s’agit d’un élément 
important d’acquisition des connaissances et d’amélioration continue, ce pour quoi il est recommandé 
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d’effectuer des suivis sur les projets novateurs qui seront mis en place au Québec. En effet, les suivis 
permettent d’acquérir des connaissances scientifiques à jour sur des projets réalisés sur le territoire.  
En bref, la modification des pratiques représente un enjeu important dans le cadre d’une gestion de l’eau 
plus respectueuse de la capacité de résilience des cours d’eau face aux changements climatiques. De 
nouvelles opportunités sont possibles. Pour favoriser leur mise en place au Québec, différentes actions 




Les changements climatiques auront plusieurs effets sur le régime hydrique mondial, le cycle de l’eau et 
les cours d’eau québécois. Les acteurs en gestion de l’eau doivent permettre aux cours d’eau une meilleure 
résilience face à ces changements à venir. Pour ce faire, de nouvelles opportunités de gestion des eaux 
pluviales et d’aménagement des cours d’eau sont possibles.  
Cet essai visait à effectuer une analyse multicritères de développement durable de nouvelles opportunités 
permettant d’améliorer la santé des cours d’eau du Québec méridional. Il se veut donc un outil de 
réflexion pour les acteurs en gestion de l’eau. 
Pour y arriver, les impacts des changements climatiques et les enjeux pour la gestion de l’eau ont d’abord 
été détaillés. Une présentation des acteurs présents au Québec en gestion de l’eau était également 
nécessaire à la compréhension des enjeux. Par la suite, les différentes opportunités ont été étudiées en 
fonction de quatre dimensions : l’environnement, la société, l’économie et la gouvernance. Ainsi, quatre 
opportunités ont été présentées et analysées dans cet essai : les noues de biorétention, les marais filtrants, 
le concept de liberté de cours d’eau et les chenaux à deux niveaux. L’analyse de ces projets a mis en 
lumière des opportunités prometteuses sur le plan du développement durable : les marais filtrants, les 
noues de biorétention et l’intégration du concept de liberté de cours d’eau.  
Pour conclure cet essai, six recommandations sont émises à l’intention des acteurs de l’eau. Tout d’abord, 
en raison du rôle important qu’auront à jouer les OBV dans l’implantation du concept de liberté de cours 
d’eau et des autres opportunités, ceux-ci devraient davantage être soutenues financièrement par le 
gouvernement afin de remplir leur mission. Ensuite, afin d’établir une orientation et un objectif clairs pour 
améliorer la santé des cours d’eau, le gouvernement québécois devrait mettre en place des objectifs et des 
stratégies mettant de l’avant de nouvelles opportunités permettant d’améliorer la santé des cours d’eau, et 
ce, pour agir comme moteur de changement. La législation devrait aussi être modifiée de manière à mieux 
intégrer le concept d’espace de liberté.  
En ce qui concerne la gestion des eaux pluviales, il serait bénéfique de combiner plusieurs pratiques afin 
d’optimiser les résultats. Pour ce qui est de la participation citoyenne, il est recommandé d’y accorder une 
attention particulière pour les projets de marais filtrants et la liberté de cours d’eau. Toujours en ce qui 
concerne les marais filtrants, les résultats obtenus par cette opportunité dans le cadre de l’analyse 
multicritères permettent de recommander que ceux-ci soient automatiquement envisagés lors de la mise en 
place de nouveaux quartiers en milieu urbain. Pour finir, étant donné le caractère novateur des 
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opportunités présentées dans cet essai, il est recommandé d’effectuer une planification et un suivi à long 
terme afin d’acquérir le plus de connaissances possible sur l’application de ces projets au Québec et leurs 
bénéfices.  
Il en revient aujourd’hui aux différents acteurs en gestion de l’eau de prendre les décisions qui permettront 
aux cours d’eau d’avoir une meilleure résilience face aux changements à venir et, ainsi, de préserver cette 
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ANNEXE 1 – LISTE DE PLANTES TOLÉRANTES AUX SELS DE DÉGLAÇAGE  (inspiré de : 
Rivard et al., 2012) 
 
Types de végétaux Espèce 
Tolérance aux sels de 
déglaçage 
Humidité du sol 
Herbacées 
Seigle canadien sauvage 
(Elymys canadensis) 
Moyenne Fréquemment saturé 
Vulpin des prés 
(Aloepecurus protensis) 













(Rhus typhina et Rhus 
trilobata) 
Élevée Drainé 




Types de végétaux Espèce 
Tolérance aux sels de 
déglaçage 




Moyenne / Bonne 
Toujours mouillé / 
Fréquemment saturé 
Frêne de Pennsylvanie 
(Fraxinus pennsylvania) 
Moyenne Toujours mouillé 
Frêne D’Amérique 
(Fraxinus americana) 
Élevée Fréquemment saturé / Drainé 
Peuplier 
(Populus sp.) 
Moyenne Fréquemment saturé / Drainé 
Micocoulier américain 
(Celtis occidentalis) 








ANNEXE 2 – COÛTS D’AMÉNAGEMENTS INTÉGRANT DES NOUES DE BIORÉTENTION  
Tableau A.1 Répartition des coûts de réfection du stationnement écologique avec noues de 
biorétention aux Habitations Jeanne-Mance (tiré de : McMeekin, s. d ) 
Travaux Coût 
Réfection du stationnement selon 
une approche conventionnelle 
591 700 $ 
Ajustement des travaux pour 
rendre le stationnement 
écologique 
199 600 $ 
Total 791 300 $ 
 
Tableau A.2 Analyse des coûts de réalisation d’un stationnement avec biorétention 
comparativement aux méthodes conventionnelles pour le magasin Mountain Equipment Co-op de 
Longueuil (inspiré de : Gagnon, 2011) 
Aspects de l’analyse de coût  Coût 
Coût du stationnement écologique avec 
biorétention 
24 400 $ 
Coût  d’un stationnement conventionnel 29  950 $ 
Économies 5 550 $ 
 101 
ANNEXE 3 – LISTES DE PLANTES SUGGÉRÉES POUR LA CONCEPTION DE MARAIS 
FILTRANTS  
Tableau A.3 Liste des espèces indigènes recommandées pour la zone hydrologique en eaux 
profondes (inspiré de : Ontario  Ministry of the Environment, 2003) 
Types de végétaux Espèce Types de végétaux Espèces 
Herbacées 

























Nénuphar à fleurs panachées 





Tableau A.4 Liste des espèces indigènes recommandées pour la zone hydrologique en eaux peu 
profondes (inspiré de : Ontario  Ministry of the Environment, 2003) 
Types de végétaux Espèce Types de végétaux Espèce 
Herbacées 

































Le tableau A.5 présente une liste d’espèces indigènes recommandées pour les végétaux plantés dans la 
bande riveraine. Ces plantes tolèrent les inondations à certains moments exceptionnels, il est donc 
recommandé de s’informer sur la tolérance spécifique des espèces choisies afin de s’assurer de conditions 
optimales pour leur survie lors de la plantation.  
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Tableau A.5 Liste des espèces  indigènes recommandées pour la zone hydrologique de la bande 
riveraine (inspiré de : Ontario  Ministry of the Environment, 2003) 
Types de végétaux Espèce Types de végétaux Espèce 
Herbacées 












Bidens  frondosa 






Prêle des champs 
Equisetum arvense 














Tableau A.5 Liste des espèces  indigènes recommandées pour la zone hydrologique de la bande 
riveraine (suite) (inspiré de : Ontario  Ministry of the Environment, 2003) 






Ribes  americanum 
Osmonde cannelle 
Osmunda cinnamomea 
Ronce du mont Ida 
Rubus idaeus 































Tableau A.5 Liste des espèces  indigènes recommandées pour la zone hydrologique de la bande 
riveraine (suite) (inspiré de : Ontario  Ministry of the Environment, 2003) 

























Frêne de Pennsylvanie 
Fraxinus pennsylvanica 









Tableau A.6 Liste des espèces recommandées pour la zone hydrologique  de la zone de rétention 
(inspiré de : Ontario  Ministry of the Environment, 2003) 










Hamamélis de Virginie 
Hamamelis virginiana 
Amélanchier sanguin 
Amelanchier  sanguinea 
Chèvrefeuille dioïque 
Lonicera  dioica 
Arctostaphyle raisin d’ours 
Arctostaphylos Uva-Ursi 
Cerisier de Pennsylvanie 
Prunus pensylvanica 
Céanothus d’Amérique 
Ceanothus  americanus 
Groseiller des chiens 
















Tableau A.6 Liste des espèces recommandées pour la zone hydrologique  de la zone de rétention 
(suite) (inspiré de : Ontario  Ministry of the Environment, 2003) 
Types de végétaux Espèce Types de végétaux Espèce 
Arbustes 
Sherpherdie du Canada 
Shepherdia canadensis 
Arbres 


























ANNEXE 4 – COÛTS D’AMÉNAGEMENTS INTÉGRANT DES MARAIS FILTRANTS 
Tableau A.7 Coûts de certains travaux réalisés au Québec (compilation d’après : Ville de Saint-
Jérôme, 2013; Fond d’action québécois pour le développement durable, 2010) 
Travaux Coût 
Parc  Schulz 250 000$ 








ANNEXE  5 – COÛTS ET AVANTAGES  DE L’ESPACE DE LIBERTÉ  
Tableau A.7 Coûts et avantages de l’espace de liberté de la rivière Yamaska Sud-Est à  4% de taux 
d’actualisation (tiré de : Biron et al., 2013b, p. 23) 
Type Catégorie Valeur ($) 
Coûts 
Perte de droits de construction (2 913 120) 
Perte de droits de culture (1 453 832) 
Avantages 
Réduction des coûts de 
protection -  mesures 
additionnelles 
3 269 009 
Réduction des coûts de 
protection – mesures existantes 
589 260 
Réduction des dommages dûs 
aux inondations (terres agricoles) 
142 703 
Augmentation de la superficie 
des milieux humides 
1 499 615 
Création  de bandes riveraine de  
15 mètres 
1 241 628 




Tableau A.8 Coûts et avantages de l’espace de liberté de la rivière De La Roche à  4% de taux 
d’actualisation (tiré de : Biro et al., 2013b, p. 23) 
Type Catégorie Valeur ($) 
Coûts 
Perte de droits de construction (183 600) 
Perte de droits de culture (115 969) 
Avantages 
Réduction des coûts de 
protection -  mesures 
additionnelles 
705 487 
Réduction des coûts de 
protection – mesures existantes 
42 676 
Réduction des dommages dûs 
aux inondations (terres agricoles) 
11 298 
Augmentation de la superficie 
des milieux humides 
57 848 
Création  de bandes riveraine de  
15 mètres 
229 059 




Tableau A.9 Coûts et avantages de l’espace de liberté de la rivière Matane à  4% de taux 
d’actualisation (tiré de : Biron et al., 2013a, p. 23) 
Type Catégorie Valeur ($) 
Coûts 
Perte de droits de construction (630 000) 
Perte de droits de culture (330  172) 
Avantages 
Réduction des coûts de 
protection -  mesures 
additionnelles 
2 107 479 
Réduction des coûts de 
protection – mesures existantes 
1 937 764 
Réduction des dommages dûs 
aux inondations (terres agricoles) 
90 176 
Augmentation de la superficie 
des milieux humides 
224  587 
Création  de bandes riveraine de  
15 mètres 
263 829 
Total 3 663 663 
 
 
 
